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OTTAWA 

Les députés qui effectueront 
la révision de la politique 

étrangère canadienne devront 
tenir compte des diff icultés fi-
nancières d 'Ottawa et chercher 
à mieux cibler les ef forts du Ca-
nada sur la scène internat iona-
le, s 'entendent pour dire tous 
les partis fédéraux. 

« N o s politiques doivent être 
réalistes. Nous ne pourrons pas, 
malheureusement , faire tout ce 
que nous voudrions. Ainsi, des 
c h o i x d i f f i c i l e s d e v r o n t ê t r e 
faits. Nos ressources étant limi-
tées, nous devrons concentrer 
nos efforts là où notre contr ibu-
tion aura le plus d ' impact . Nous 
ne déclarons aucun tabou dans 
cet exercice d 'examen de la po-
l i t i q u e é t r a n g è r e » , a d é c l a r é 
hier le ministre des Affaires 
étrangères André Ouel let lors 
du débat sur la créat ion d'un 
c o m i t é m i x t e s p é c i a l s u r la 
revue de la polit ique étrangère. 

Le c h e f b l o q u i s t e , L u c i e n 
Bouchard, partageait les vues 
du ministre à ce chapitre . « I l 
faudra c ib ler» , a-t-il déclaré à la 
Chambre des communes . 

« Le ministre a dit qu'il fallait 
faire des choix , mais il a dressé 
une fresque e x t r ê m e m e n t large 
de ce que le Canada doit faire 
dans le monde, de la place qu'il 
doit occuper. Oui , j e veux bien, 
mais il y a une question de 
m o y e n s » , a - t - i l a j o u t é a p r è s 
avoir évoqué le poids de la dette 
fedérale. 

Même s'il a apprécié la vision 
offerte par M. Ouel let , M. Bou-
c h a r d a r a p p e l é au m i n i s t r e 
qu'il devait ê tre moins ambi-
tieux dans ses projets. 

Le ministre avait é n u m é r é un 
peu plus tôt une série de mis-
sions que le Canada n e pourrait 
abandonner . 

D'ailleurs, a-t-il répété, il ne 
s'agit pas de tout je ter par des-
sus bord. «I l existe beaucoup 
d 'é léments solides de notre po-
litique étrangère qui demeurent 
valables et nécessaires encore 
a u j o u r d ' h u i » , a - t - i l d é c l a r é , 
avant d'insister sur la promo-
tion de la paix et la sécurité in-
t e r n a t i o n a l e , la p a r t i c i p a t i o n 
aux organisations régionales et 
mult i la téra les et l ' i m p o r t a n c e 
de défendre ses intérêts écono-
miques et commerc iaux . 

Il a aussi souligné l 'aide inter-
nationale , l'appui aux droits de 
la personne et à la démocratisa-
tion. Il a évoqué la nécessité de 
revoir les priorités régionales 
du Canada afin d 'accorder plus 
d ' importance à l 'Amérique lati-
ne. 

II a toutefois pris le soin de 
s o u l i g n e r q u e son g o u v e r n e -
ment voulait a f f i cher une poli-
t ique é t r a n g è r e i n d é p e n d a n t e 
tout en ayant des re lat ions d'af-
faires cordiales avec les Améri-
cains. 

É v o q u a n t le n a t i o n a l i s m e 
québécois, M. Bouchard a pour 
sa part soutenu qu 'une révision 
de la polit ique étrangère qui ne 
tiendrait pas compte des diffé-
rents types de nat ional isme et 
de leur impact sur les affaires 
internationales devrait ê tre ra-
pidement refaite. 

Le por te -paro le du R e f o r m 
Party, le député Bob Mills, a 
aussi soulevé la question québé-
coise mais d 'une autre façon. 

Selon lui. le co mi t é doit tenir 
compte de l ' impact d 'une sépa-
ration éventuelle du Québec sur 
les relations internat ionales du 
Canada et les nombreux traités 
qu'il a signés. 

Autres textes en 
pages D16 et E10 
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QUÉBEC 

Le d o s s i e r du C o l l è g e m i l i t a i r e d e 
Saint-lean devient de plus en plus 

compliqué alors que le gouvernement du 
Québec ne parait pas disposé à accepter la 
proposition d 'Ottawa et de dépenser quel-
que six mil l ions de dollars par an pour la 
location et l 'entretien de l 'établissement. 

De leur côté, les opposants à la cessation 
des activités actuelles du Collège ont dé-
noncé tant le gouvernement canadien que 
celui du Québec . Le député péquiste de 
Lac-Sa in t - Jean , l a c q u e s Brassard, par le 
d'«un marché de dupes» alors que le pré-
sident des Anciens du Collège, M. Fernand 
Bérard, accuse le premier ministre Chré-
tien «d 'ê t re prêt a vendre l 'unité cana-
dienne pour une peau de chagrin ». 

Cette of fre de location du Collège au 

prix de 1 $, incluant le paiement par Qué-
bec des taxes municipales (environ un 
million de dol lars ) et des coûts de fonc-
t ionnement ( 5 mil l ions par an ), ne semble 
pas aussi « é v i d e n t e » au ministre de l'Édu-
cat ion, lacques Chagnon, responsable du 
dossier à Québec . 

« C e n'est pas évident que c'est Québec 
qui va payer pour mainten i r un établisse-
ment à Saint- lean. Il y a différentes hypo-
thèses. Il se pourrait que nous occupions le 
collège et que nous chargions au fédéral le 
coût de notre enseignement , a-t-il dit hier. 

«Précisons en partant que c'est une of-
fre que je n'ai pas reçue c o m m e telle, a 
ajouté le ministre sur les ondes de Radio-
Canada. Nous voulons déterminer d'abord 
ce que nous ferions dans ce bâtiment 
avant d 'examiner quel sera notre statut de 
locataire, de propriétaire, etc . À la ri-
gueur, moi, j 'ai toujours préféré être pro-
priétaire. 

«C'est peut-être une location d'un dol-
lar par année , mais nous n'en sommes pas 
rendus là. |e suis en contact tous les jours 
avec le ministre fédéral, M. Marcel Massé, 
et le dossier chen. ine . Ce n'est pas faci le 
mais ça avance» , a dit encore le ministre 
de l 'Éducation. 

L opposition 
Le recteur du Collège militaire de Saint-

lean, M. Roch Carrier, a expliqué que ia 
proposition de louer l 'établissement «est 
une ouverture faite au gouvernement du 
Québec suite sans doute à l ' intervention 
très rigoureuse du premier ministre John-
son, vendredi dernier» . 

Dans l'esprit du porte-parole du Parti 
québécois, M. Brassard, « c e marché de du-
pes et cette véritable rebuffade ne sont pas 
étrangers à la t i tdeur et à la valse-hésita-
tion du premier ministre (ohnson dans ce 
dossier». 

Le gouvernement canadien vient tout 
s implement de servir à M. Johnson une fin 
de non-recevoir à la requête du Québec de 
maintenir la vocation mil i taire du Collège 
de Saint - )ean. 

« Le message adressé par Ottawa au gou-
vernement du Québec est c la i r : si vous 
voulez faire quelque chose avec le Collège 
de Saint - Jean, on vous prête les locaux et 
débrouillez-vous avec le reste», dit encore 
le député de l 'opposition. 

Le c h e f du parti Action démocrat ique 
du Québec , M. |ean Allaire, a abondé dans 
le m ê m e sens que le député Brassard en ce 
qui regarde « le fédéralisme à genou de Da-
niel lohnson ». 

M. Allaire af f irme que la situation du 
Collège Saint- lean « d o n n e une idée assez 
juste de ce qu'est le fédéralisme à tout 
pr ix» . 

La Défense se retirerait de tous les cours de langues 

Québec 
Le Collège militaire de Saint-Jean 

peut enclin à accepter l'offre d'Ottawa 

Ottawa détourne l'attention du 
problème de fond, soutient le Bloc 

D'ailleurs, selon Huguette G a g n é , char-
gée du p r o g r a m m e d ' e n s e i g n e m e n t du 
français à la base des Forces canadiennes 
de S»hearwater ( N o u v e l l e - E c o s s e ) , l 'an-
nonce du retrait du ministère aurait même 
é t é f a i t e par t é l é p h o n e , d ' O t t a w a , au 
quartier général de Winnipeg. « Moi je l'ai 
appris par té léphone du responsable de 
l 'Al l iance de la fonct ion publique a Win-
nipeg, a-t-elle conf ié . Des rencontres ont 
déjà eu lieu ent re |ohn Carter , du Syndicat 
des professeurs, et le colonel Doug Taylor , 
responsable de la Direction de la forma-
tion professionnelle des langues à Ottawa. 
C'est plus qu'une étude, on en est rendu au 
stade des discussions de t ransfer t .» Selon 
Mme Gagné, le colonel Taylor aurait déjà 
laissé entendre à certains mil i taires que le 
programme serait conf ié à la fonction pu-
blique. Un co m i t é a été chargé de l 'étude 
des modalités et du coût de transition du 
programme à la fonction publique, qui se-
rait terminée en septembre 1995. Cette si-
tuation a évidemment semé l ' inquiétude 
chez les professeurs au pays. « Les gens 
sont découragés c'est c o m m e si on leur 
avait d o n n é un coup de massue, a admis 
Mme Gagné . Ils ne s'y at tendaient vrai-

ment pas du tout. O n les laisse dans l 'ex-
pectative. » 

Off ic ie l lement , au ministère de la Dé-
fense nat ionale , on se borne à dire que 
rien n'a encore été décidé. « Nous étudions 
la possibilité seulement de transférer ces 
cours à la fonction publique, a précisé le 
capita ine lacques Poitras, of f ic ier de rela-
tions publiques du ministère. Ce projet 
s ' inscrit dans l 'ensemble de la réduction 
de 15 p. cent des opérat ions des forces ca-
nadiennes. Le but consiste à réduire le 
n o m b r e de bases et le personnel adminis-
tratif. Rien n'est encore fait, a-t-il insisté. 
Nous n'en sommes qu'au stade des études 
prél iminaires .» 

Le capi ta ine Poitras a rappelé que la 
fonction publique fédérale dispensait déjà 
des cours de langues secondes à des offi-
ciers. O n poursuivrait le m ê m e program-
me mais dirigé cette fois par la fonct ion 
publique fédérale. 

Actuel lement, le ministère de la Défen-
se nationale compte trois écoles de lan-
gues et six centres enseignant le français et 
l 'anglais. Ces écoles sont situees à Borden, 
Saint- lean-sur-Richelieu et Ot tawa ( fran-

çais et langues étrangères ). Les centres , 
eux, se trouvent à Valcartier , Sa int -Hu-
ber t , W i n n i p e g , Esquimal t ( V i c t o r i a ), 
Halifax et Sheawater (Nouvel le-Ecosse) . 
La Défense nat ionale compte également 
de mini-centres of frant des cours de lan-
gues décentral isés pour une certa ine c l ien-
tèle mil i taire . Une étude a révélé qu'au 
sein des Forces canadiennes , il existe ac-
tuel lement un manque de 14 2 5 8 anglo-
phones bilingues et un surplus de 2861 
f rancophones bil ingues. 

M m e G a g n é s 'é tonne d'ail leurs qu'on 
veuille transférer ce programme revu et 
corrigé et parfaitement adapté aux militai-
res à celui de la fonct ion publique, à tout 
le moins différent. Ce qui lui faisait dire 
que ce sera diff ic i lement adaptablç aux 
mili taires issus du rang ( sous-officiers et 
non-off iers ), représentant la moit ié de la 
cl ientè le . D'ail leurs, el le rappelle qu'en 
janvier a Sheawater , le plus importa it 
centre pour le français de l 'Atlantique, on 
avait m ê m e parlé d 'augmenter de 6 9 à 8 0 
la c l ientèle étudiante pour répondre au be-
soin. A son avis, avec, ce « projet sans plan 
précis, le bi l inguisme dans les Forces cana-
dienne va prendre un mauvais c o u p ». 

cru d'y maintenir des activités 
mil i ta ires» , a déclaré M. Massé. 
L'offre d 'Ot tawa vise ainsi à l imi-
ter l ' impact de la fermeture sur 
l ' é c o n o m i e r é g i o n a l e de S a i n t -
lean, non pas à maintenir de fa-
çon détournée un col lège militai-
re f rancophone . 

Si Ottawa préfère louer plutôt 
que vendre les installations du 
collège, c'est qu'il tient à présen-
ter la m ê m e offre au gouverne-
ment de la C o l o m b i e - B r i t a n n i -
q u e . O r , le t e r r a i n du R o y a l 
Roads College de cet te province 
vaut très cher et Ottawa tient à 
en demeurer propriétaire, a expli-
qué M. Massé. 

Le ministre a précisé que Oué-
bec devrait assumer les frais d'en-
t r e t i e n e t l es t a x e s p o u r u n e 
somme annuel le totale d'environ 
6 mil l ions s'il acceptait l 'offre de 
location. 

Les opposants à la fermeture du 
C o l l è g e m i l i t a i r e d e S a i n t - J e a n 
ont aussi qualif ié de canular l 'of-
fre de location pour 1 $ de l 'insti-
tution d 'enseignement par Otta-
wa. 

«Cet te suggestion peut parrai-
tre à première vue une véritable 
aubaine. Ce n'est en réalité que 
de la poudre aux yeux qui cache 
une att i tude méprisante à l'en-
droit d 'une institution qui a été 
durant plus de 4 0 ans un symbole 
éloquent de l 'unité c a n a d i e n n e » , 
a déclaré le président du Club des 
anciens du collège, M. Fernand 
Bérard. 

F l a n q u é d e l ' é t a t - m a j o r d e s 
Forces canadiennes , le ministre 
de la Défense, David Collenette , a 
par ail leurs soutenu devj M un co-
mité par lementaire que le regrou-
pement des col lèges à Kingston 

aura pour effet de promouvoir la 
cause du bi l inguisme au pays. 

« J e vous assure que ce regrou-
pement aura pour effet de pro-
mouvoir, et non de faire reculer, 
le bi l inguisme dans les Forces ca-
nadiennes. Le Royal Military Col-
lège de Kingston va devenir com-
plètement bil ingue. ( . . . ) À comp-
ter de 1998, les élèves-officiers 
devront ê t re f o n c t i o n n e l l e m e n t 
bilingues pour obtenir leur diplô-
me du collège mil i ta ire» , a-t-il ar-
gué. 

Le ministre a aussi promis de 
«tout mettre en oeuvre» pour 
créer un milieu accueil lant pour 
les elèves-officiers originaires du 
Québec en offrant non seulement 
des programmes de cours mais 
aussi des services essentiels dans 
les deux langues officielles. 

Sur la question des économies 
budgétaires, les officiers des For-
c e s c a n a d i e n n e s o n t i n d i q u e 
qu'i ls avaient tenu compte des 
frais de transferts des étudiants à 
Kingston dans leurs évaluations. 
O t t a w a prévoi t é c o n o m i s e r 2 3 
mill ions par années à la suite de 
la fermeture du Collège de Saint-
lean. Cette économie provient es-
sentielle de la réduction du per-
sonnel à la suite du regroupement 
des collèges. 

Pour le crit ique Michel Gau-
thier du Bloc québécois, il serait 
toutefois surprenant que le gou-
vernement fédéral puisse épar-
gner plus de 6 ou 7 mil l ions par 
année . Il a demandé en comi té 
p a r l e m e n t a i r e c e q u ' O t t a w a 
pourrait épargner en maintenant 
deux collèges militaires en opéra-
t ion. mais avec des effect i fs ré-
duits, sans obtenir de réponses. 

G E O R G E S L A M O N 

"*' iW-mm 
W . . V A - A ' . . * . V . W . . . . . . . W » . 

P H I L I P P E D U B U I S S O N 
du bureau de La Presse 

o n A WA 

Le ministère de la Défense nat ionale se 
retirerait du Programme d'enseigne-

ment des langues secondes ( f rançaise et 
angla ise) de l 'ensemble des bases militai-
res pour les conf ier à la Commission des 
services publics fédéraux ( F o r m a t i o n lin-
guistique c a n a d i e n n e ) . 

Même si une étude est actuel lement en 
cours pour vérifier les coûts et les avanta-
ges des aspects pédagogiques de l'ensei-
gnement des langues secondes du pro-
gramme militaire, la décision de transfé-
rer le programme du côté civil serait déjà 
prise.^ L'étude, conf iée à un groupe de 
f o n c t i o n n a i r e s t ravai l lant au minis tère , 
est dirigée par Charles Trot t ier , responsa-
ble de l 'enseignement des langues à la For-
ce Mobile. 

Ouelque 336 professeurs de langues per-
manents font partie de ce programme, 
sans compter ceux employés à contrat ou 
sur une base indéterminée ( temps partiel ). 
Quel sbrt leur réserve-t-on ? Nul ne le sai 
encore pour le m o m e n t . 

Ottawa détourne l 'at tention 
du problème de fond, à sa-

voir la place des f rancophones 
dans les Forces canadiennes , en 
offrant de louer la bâtisse du Col-
lège militaire royal de Saint-Jean 
pour I $ au g o u v e r n e m e n t du 
Québec , a soutenu le Bloc québé-
cois, hier. 

« La question n'est pas de savoir 
si le gouvernement du Q u é b e c 
doit mettre la main sur ce t te bâ-
tisse, mais s'il y a de la place pour 
les francophones dans les Forces 
canadiennes» , a déclaré le député 
Gi l les Duceppe du Bloc québé-
cois. 

Pour son collègue Jean-Marc Ja-
cob, l 'ouverture du Collège mili-
taire de Saint-Jean a permis aux 
f r a n c o p h o n e s de g r a v i r l e n t e -
ment les échelons des Forces ca-
nadiennes. Ils représentent 30 p. 
cent des diplômés des col lèges 
mili taires au pays contre seule-
ment 5 ,5 p. cent avant son exis-
tence . 

S" IjF* 

r .rfiiï 

Le ministre de la Défense, David Collenette (debout), a comparu 
hier devant le comité parlementaire de la Défense, flanqué du 
chef d'état-major des Forces canadiennes, le général John de 
Chastelain PH0T0PC 

Le ministre des Affaires inter-
gouvernementales , Marcel Massé, 
a expliqué hier que si le gouver-
nement du Québec accepte l 'offre 
d 'Ottawa de louer les installa-
tions du collège pour 1 $ , il pour-
ra en faire une institution d'en-
seignement de son cho ix . Mais il 
n'est pas question de lui d o n n e r 
une vocation militaire. 

« L a défense nat ionale est une 
responsabil ité fédérale et il est 
impossible que le gouvernement 
du Québec décide de son propre 
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Peut-on marchander les droits de l'Homme? 
P arler de modernisation sans mentionner les droits 

de l'Homme est comme grimper a un arbre pour 
attraper un poisson.» C'est par ces paroles qu'un 

groupe d'intellectuels chinois a tenté de convaincre les autori-
tes de leur pays de respecter les droits de l'Homme. 

Ce sujet est de nouveau d'actualité parce 
que le gouvernement chinois réprime plus du-
rement la dissidence au fur et à mesure que 
se rapproche le moment du départ de Deng 
Xiaoping et que se précise un éventuel renou-
v e a u d u m o u v e m e n t démocratique. Le Cana-

L ^ ^ P ^ d a n e p e u t r e s t e r ^sensible a ce débat, au 
1k moment ou il veut accroitre ses liens avec la 
E t W ^ f l ^ Chine, d'autant plus que ses traditions le por-
B k \ tent a donner des objectifs moraux a sa politi-
que etrangere. 

Beijing vient de montrer que ces émois ne l'ébranleront pas. 
En effet, le gouvernement chinois a rabroué les USA, qui exi-

, geaient des garanties au sujet des droits de l'Homme avant de 
renouveler la clause de la nation la plus favorisée, dont profite 
la Chine. Celle-ci s'est dite prête à renoncer a cette clause, clé 
de voûte du GATT, et accepterait, du même coup, de ne pas 
traiter sur un pied d'égalité avec les autres grands pays com-
merçants. plutôt que de mettre en péril la dictature du Parti 
communiste. Cette idee de lier le commerce et les objectifs 

humanitaires est un concept américain d'une valeur très discu-
table. Ses promoteurs les plus enthousiastes sont souvent des 
industriels ou des syndicalistes qui en profitent pour éliminer 
des concurrents étrangers gênants. Et, ses principales victimes 
sont souvent ceux-là mêmes dont les droits sont bafoués. 

Ed Broadbent, président du Centre international des droits 
de la personne et du développement démocratique, pense que 
le Canada devrait exiger de ses partenaires commerciaux le 
respect des droits de l'Homme. Il accorde une grande impor-
tance a des droits qui sont plus sociaux que fondamentaux, 
comme les conditions de travail, par exemple. Or, il existe un 
cadre international, comme l'Organisation internationale du 
travail, pour améliorer la qualité de vie et faire respecter cer-
tains droits. II n'est pas dit que des pressions et des menaces 
en dehors de ce cadre soient la meilleure façon de faire respec-
ter les droits de l'Homme. Repondant à M. Broadbent, lors d'un 
colloque au Temple Emanu-EI-Beth Sholom, Richard Le Hir, pré-
sident de l'Association des manufacturiers du Québec, estime 
que les pays ont les droits qui correspondent à leur niveau de 
développement et qu'il ne faut pas leur imposer nos normes. 

Ce point de vue sera bien vu â Beijing, où l'on soutient que 
les standards occidentaux ne s'appliquent pas à la Chine. Or, 
que demandent les intellectuels chinois? Rien de plus compli-
que que le respect de la vie, de la liberté et de la sécurité, ainsi 

que les libertés de conscience et d'expression. On ne voit pas 
quel stade de développement justifierait pour M. Le Hir de ne 
pas acceder à ces demandes. On ne voit pas davantage com-
ment les pressions relativement molles préconisées par M. 
Broadbent pourraient faire fléchir un gouvernement qui s'obs-
tine à ne pas les respecter. Il en ressort que le commerce et les 
droits de l'Homme forment un ensemble trop disparate pour 
être l'object d'une politique simple et cohérente. 

En fait, toute limitation au commerce et à la libre circulation 
des personnes est contraire à l'épanouissement des droits de 
l'Homme dans le monde. Elle encourage notamment la méfian-
ce a l'égard de l'étranger, qui justifie les politiques aberrantes 
des gouvernements autoritaires. La transition du fascisme a la 
démocratie, en Espagne, a été facilitée par les millions d'Espa-
gnols qui ont eu le droit de travailler a l'étranger et par les 
millions d'Européens qui y sont allés en vacances. Par contre, 
un embargo américain de plus de 30 ans contre Cuba n'y a pas 
ébranlé la dictature. 

M. Broadbent a raison d'encourager le Canada a se préoccu-
per du respect des droits de l'Homme dans le monde. La globa-
lisation, dont on parle tellement, offre de nouvelles possibilités 
de faire avancer cette cause. Mais pour que ces idées se repan-
dent à travers le monde, il faut maintenir toutes les voies de 
communication grandes ouvertes. 

F r é d é r i c WAGNIERE 

Le troc du sang 
Quelque 900 personnes, qui ont ete contaminees par le 

virus du sida lors d'une transfusion sanguine, avaient jus-
qu a minuit, hier, pour faire un choix impossible: aban-

donner toute vélléité de recours aux tribunaux ou laisser tom-
ber une offre d'indemnisation provinciale, modeste mais sûre. 

Un jugement, rendu lundi par une juge de 
l'Ontario, a aidé la majorité des victimes à 
trancher: la plupart ont accepté le dédomma-
gement tout en s'engageant a se tenir tran-
quilles, a l'avenir. Compte tenu de la teneur 
du verdict, c'était la solution la plus sage. 
Mais cela ne change rien au caractere odieux 
du marchandage auquel elles ont été forcees 
de se livrer. 

Le tribunal offre un demi-million de com-
pensation a la famille d un homme qui a contracte le sida sur 
une table d opération. L'homme, aujourd'hui décede, n'a ja-
mais su qu'il avait ete contamine par le virus HIV: son medecin 
a préféré lui taire son état. Ken Pittman a vécu les derniers 
mois de sa vie sans savoir qu'a chaque contact sexuel, il ris-
quait de tuer sa femme... 

Dans son verdict, la juge affirme que les autorites medicales, 
compte tenu de l'état des connaissances a l'époque ou l'inter-
vention chirurgicale a eu lieu, ne peuvent etre tenues responsa-
bles de la contamination. Mais elle les blâme pour ne pas avoir 
informe le patient, l'empêchant de se soigner et de protéger 
sa femme - aujourd'hui séropositive - contre les risques d'infec-
tion. 

La ligne de responsabilité publique tracee par ce jugement 
est claire: les autorites medicales ont fait preuve de négligen-
ce après que M. Pittman eut ete contaminé. Mais elles n'é-
taient pas en mesure de prévenir l'infection. Cette décision 
réduit de beaucoup les chances de victoire legale pour les au-
tres victimes, qui s'en tiennent pour la plupart a la these de la 
négligence dans la distribution du sang. 

Mais ce verdict a ete rendu, alors que les informations sur le 
- scandale canadien du sang • commencent a peine a apparaître. 
Une commission d'enquête nationale a actuellement cours sur 
cette affaire. Et elle est susceptible de jeter un nouvel éclaira-
ge la-dessus. Bref, le dossier n'est pas clos. 

Or, il y a trois mois, les provinces (exception faite de la Nou-
velle-Ecosse qui a réglé ses affaires toute seule), alliees avec les 
compagnies pharmaceutiques, la Croix-Rouge et les assureurs, 
offraient aux victimes un règlement hors cour, a prendre ou a 
laisser. Les gens disposaient d'un délai ridicule pour se décider. 
Toutes les demandes de prolongation de l'echeancier se sont 
heurtees a un refus. Bref, un troc cynique, dont on a vu le 
résultat hier: des personnes deja privees du droit a l'espoir se 
sont vues, en plus, forcees d'abandonner leurs droits légaux. 

Agnès GRUDA 

La fraude 

La fraude intellectuelle et la faute d éthique de la recher-
che sur le cancer du sein commises par le Dr Roger Pois-
son. un oncologue réputé, sont graves. Elles ont seme l'in-

quiétude chez ses patientes, rejailli inévitablement sur ses con-
freres et seme des doutes sur la recherche. 

Mais, dans cette histoire, il y a deux choses 
a considérer. La renommée et la compétence 
du Dr Poisson dans le traitement avant-gar-
diste du cancer du sein. Et sa faute profes-
sionnelle. en tant que chercheur. 

Une faute qu'il paye très cher, depuis que la 
direction de l'hôpital Saint-Luc l'a appris, en 
1991 : le médecin a alors été relevé de toutes 
ses fonctions, a l'exception de sa pratique au-
près de sa clientèle privée. Simultanément, la 

Faculté de medecine de l'Université de Montréal lui retirait son 
poste de professeur de chirurgie. 

Une enquete interne a démontré que les irrégularités com-
mises par le medecin n'ont eu aucune incidence sur les résul-
tats de la recherche et n'ont aucunement mis en danger la vie 
et la santé de ses patientes. C'est pourquoi la direction de 
I hôpital a décidé de ne pas alarmer inutilement ces dernières, 
nombreuses a être suivies par le medecin. 

Reste LA question qui est sur toutes les levres. Cette faute 
professionnelle, cette entorse aux règlements coordonnant les 
protocoles de recherche, est-elle frequente ou rarissime? 
D'autres chercheurs sont-ils, eux aussi, tentés de tricher pour 
mieux performer dans la course aux subventions de recherche? 
L absence de contrôles sur la recherche ne fait qu'augmenter 
cette inquiétude. C'est pourquoi, il est impérieux de mettre au 
point des mécanismes pour mieux encadrer les chercheurs, 
meme si on affirme que la manière d'agir du Dr Poisson ne 
pourrait être ignorée, aujourd'hui. 

Mais, avant toute chose, ce à quoi la population est en droit 
de s attendre pour continuer a faire confiance et à respecter 
les medecins, c'est qu ils ne dérogent jamais à leur code d'éthi-
Que professionnelle 
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DROITS RESERVES 

La boîte aux lettres 

Inefficacité de 
la Direction 
de l'état civil 
Me Guy La vigne. 
Directeur de l'état civil 

• |e veux vous faire part de 
mon insatisfaction la plus pro-
fonde a l'égard du service que 
vous donnez pour les deman-
des d'extraits de naissance, de 
mariage et autres, depuis la 
mise en vigueur du nouveau 
Code civil du Québec. 

l'ai vu une émission de télé-
vision au cours de laquel le 
vous vantiez les mérites de la 
reforme du Code civil et la vi-
tesse avec laquelle les contri-
buables pourraient dorénavant 
recevoir les documents deman-
des. Vous avez notamment fait 
état de votre grande prépara-
tion pour répondre vite aux de-
mandes. 

En voyant les résultats obte-
nus. c'est-à-dire des délais de 
30, 40 et même 60 jours avant 
d'obtenir des extraits qui ne 
consistent, soit dit en passant, 
qu 'à r e p r o d u i r e des docu-
m e n t s , il y a tout l i eu de 
s'interroger sur l'efficacité de 
votre système. )e m'interroge 
sérieusement sur la façon de 
fonctionner de ce fameux sys-
tème et j'ose espérer qu'il ne 
s'agit pas là d'un cancer géné-
ralisé au gouvernement. Bien 
que j'en doute très fortement. 

De plus, je tiens à vous préci-
ser que, «dans l'ancien système 
qui ne valait r ien», un extrait 
(une photocopie) coûtait 10$. 
Ce qui était déjà exagéré et ce 
qui prenait tout de même quel-
ques jours à obtenir. Aujour-
d'hui, avec le nouveau système 
a la fine pointe de la technolo-
gie et du raffinement, le mini-
mum à payer est de 12 $ et cela 
coûte jusqu'à 35 $ pour obtenir 
un extrait dans les 24 heures. Il 
n'y a vraiment pas de quoi pa-
voiser. 

|e voulais vous faire part de 
ces considérations compte tenu 
de l'inefficacité totale de la Di-
rection de l'état civil. 

Rene MARTINEAU 
avocat 

Conséquences 
de nos choix 
m A la suite de la lecture de 
l'article de Michèle Ouimet in-
titulé «L'école, c'est l'affaire 
des filles», publié le 8 mars 
dern ie r , j ' a imera is rappeler 
que si la gente féminine domi-
ne le milieu scolaire, tant par 
le nombre de ses étudiantes 
que par celui des enseignantes, 
c'est grâce à vous messieurs. 

Dans la société patriarcale 
d ' an tan , les femmes étaient 
écartées des milieux de pou-
voir. O n les dirigeait plutôt 
vers les domaines dits féminins 
comme l'éducation et le secré-
tariat. 

Maintenant, la plupart des 
domaines sont devenus majori-
tairement féminins et c'est vo-
tre relève qui en souffre, mes-
s ieurs . Les g a r ç o n s ne se 
reconnaissent plus à l'école, 
parce que les h o m m e s ont 
choisi d'y être absents comme 
modèles. 

Vous subissez les conséquen-
ces de vos choix. 

E. BIAIS 
B rossa rd 

Ski et 
température 
• Dernièrement, nous avons 
pris connaissance, dans votre 
journal, d'une polémique sur 
les pronostics de la températu-
re influencés par le dieu Éole. 
M. Magnan, du Mont-Orford, 
se plaignait que les météorolo-
gues ef f rayaient les skieurs 
q u a n d ils a n n o n ç a i e n t des 
froids intenses en ajoutant le 
facteur éolien. 

Les météorologues ont répli-
qué que, pour donner un pro-
nostic juste, ils doivent nous 

avert i r du facteur vent a f in 
d'éviter des blessures graves, 
comme des engelures au visa-
ge, lors de froids sous les -20C. 

Pour ma part, j'espère que, 
l'hiver prochain, votre journal 
continuera à nous donner les 
pronostics en mentionnant le 
facteur éolien. D'ailleurs, au 
Mont-Tremblant, on nous avi-
se toujours de la température 
au bas et au haut des côtes et 
de l'équivalence éolienne, afin 
de prévenir les skieurs pour 
qu'ils soient bien préparés à af-
fronter ces rigueurs saisonniè-
res. 

U n skieur habi l lé chaude-
ment avec une cagoule efficace 
et de bonnes lunettes de ski 
peut faire du bon ski à -30 ou -
40 degrés Celcius. 

Enseignons lui à bien se pré-
parer car. en montagne, il doit 
enlever 5 à 10 degrés aux pro-
nostics, sans compter le facteur 
vent. 

Jean-Louis COUIN 
Montréal 

La carte Extra, 
pas si «extra»... 
• A tous les amateurs de sor-
ties culturelles, soyez sur vos 
gardes, lo rsque v i e n d r a le 
temps de chercher quelques ra-
bais ou forfaits sur différents 
événements ou activités. 

Ma mésaventure s'est pro-
duite au mois de juin 1993. 
lorsqu'un vendeur « Extra » 
s'est a r rê té chez m o i pour 
rn'offrir un livret de coupons-
rabais de cette compagnie spé-
cialisée. 

Comme j'avais déjà acheté ce 
type de produit avec d'autres 
entreprises (avec satisfaction), 
je jetai donc un coup d'oeil sur 
la qualité et l'intérêt des diffé-
rents rabais offerts (restau-
rants. cinémas, théâtres, expo-
sitions, événements sportifs, 
etc.). 

Sur chacun des rabais était 
spécifiée la date de validité de 
celui-ci (par exemple: janvier à 

mai 1993). Comme il y avait 
plusieurs rabais dont la validi-
té était échue (nous sommes en 
juin 1993!), le vendeur me ras-
sura (et m'assura) que l'ensem-
ble des rabais continueraient 
de s'appl iquer pour l 'année 
1994 et que les ententes avec 
les participants avaient été re-
conduites. 

Quelle ne fut pas ma surprise 
lorsque vint le temps d'utiliser 
mes coupons-rabais au Théâtre 
du Nouveau Monde! En effet, 
le T N M ne faisait plus affaire 
avec la compagnie Extra, de-
puis plusieurs mois. 

Mes coupons n'avaient donc 
plus aucune validité. En con-
tactant un certain Monsieur 
La ramée (Directeur pour la ré-
gion de Montréal), celui-ci me 
répondit ne pouvoir rien faire 
et que, de toutes façons, il y 
avait d'autres coupons encore 
valides dans mon livret etqui 
pouvaient être utilisés... 

|e lui mentionnai alors qu'il 
y avait incohérence entre le 
message véhiculé, lors de la 
vente, et le produit final (servi-
ce offert). Rien à faire, il refu-
sait de me rembourser mon 
69.95 $. 

Cher Mons ieur La ramée , 
quand vous achetez un service 
ou un produit, vous devez re-
chercher qualité, honnêteté, 
fiabilité!! Eh bien!, cela n'est 
pas mis en p r a t i q u e , chez 
vous... 

Benoit GOULET 
Notre-Dame-de-Lourdes 

N.B. 
• La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite a des articles pu-
blies dans ses pages et se réser-
ve le droit de les abréger. L au-
teur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphoné. 
Adresser toute correspondance 
comme suit: La boite aux let-
tres, La Presse, 7. rue Saint-lac-
ques. Montréal. H2Y IK9 
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Vue du College militaire de Kingston. 

Kingston : on 
noircit la réalité 
GINETTE LEBLANC 

L'auteure est citoyenne de King-
ston. 

i toyenne récente de Kingston, je suis outrée de lire de fausses in-formations au sujet de notre ville. Ce fut le cas avec la manchet te du journal 
La Presse du 6 mars dernier , où on ti-trait «Pas de services en français à Kingston ». 

le lis regulierement La Presse (oui, je peux l 'obtenir dans différents dé-panneurs de la ville) et je trouve que les articles récents ne reflètent pas la réalité et ne servent qu 'à envenimer le débat sur la fe rmeture du College mili-taire de Saint-lean. Je me sens une obligation morale de clarifier certains faits. 
Aucun article n'a fait ment ion de l ' ex i s t ence de l ' é co le M o n s e i g n e u r Rémi-Gaulin, de Kingston. C'est une école primaire (de la pré-maternelle à la 8ième année) qui existe, ici, depuis plusieurs années. Le personnel com-plet de l'école parle français et l 'école est f réquentée par plus de 300 élèves. N ' i m p o r t e q u e l l e f a m i l l e h a b i t a n t dans la région de Kingston (de Brock-ville à Belleville) a le droit d 'envoyer ses enfants , sans frais, à l'école Rémi-Gaulin. Les enfan t s sont t ransportés par autobus scolaire gra tui tement et un service de garderie est offert à l'éco-le. De plus, la quali té de l 'enseigne-ment est égale à ce qui se donne ail-leurs en Ontar io (la quali té de l'ensei-gnement en Onta r io est, en général, discutable mais cela ne fait pas partie de ce débat). 
De plus, personne ne ment ionne le 

Centre Frontenac, dont la construc-
tion évaluée à plusieurs millions de-
vrait commencer en 1994. Ce centre 
pour les f rancophones de Kingston 
doit comprendre , en t re autres, une 
ecole secondaire de langue française 

(pour les élèves de Marie Rivier) et un centre de loisir. Les fonds pour la cons-truction de ce centre proviennent des hommes d 'affaires de la région et, éga-lement, de subventions gouvernemen-tales. Le fait que la population franco-phone de Kingston pourrait augmen-ter ne servira qu'à justifier davantage les services en français. 
Vous ment ionnez aussi, dans votre article, que l'école Marie Rivier est «reléguée dans une grappe de roulot-tes pré-usinées sans toilettes». Vous oubliez de dire que pra t iquement tou-tes les écoles de la région ont des clas-ses «portat ives» (c'est le nom qu 'on leur donne) dans leur cour d'école. De-puis plusieurs années, quand le nom-bre d'élèves augmente dans une école, on ajoute des «portat ives», plutôt que d 'agrandi r l 'école ou d 'en construire une autre . Cette polit ique, qui relève des d i f f é r e n t s pa l i e r s de g o u v e r n e -ment , est peut-être discutable, mais il serait faux de pré tendre qu'elle ne s 'appl ique qu ' aux écoles f r ancopho-nes. 
Il est vrai que toutes les écoles de la 

région relèvent de deux Commissions 
scolaires, l 'une publique et l 'autre ca-
thol ique et qu'il n'y a pas d 'ent i té qui 
est responsable des écoles françaises 
seulement . Il est également vrai que 
seulement deux des 18 membres de la 
section française de la Commission 
scolaire cathol ique sont f rancophones . 
Somme toute, la si tuation n'est peut-
être pas idéale, mais elle est loin d 'ê t re 
aussi pénible qu 'on le dit . 

Les f rancophones de Kingston se dé-battent pour obtenir plus de droi ts et il est certain qu 'une augmenta t ion du nombre de f rancophones dans la ré-gion servirait not re cause. Le nombre justifie la demande . Plusieurs activités sociales ont été entreprises dans le pas-sé et ont du être annulées à cause du manque de part icipation. Elles pour-raient renaître. 

Une police sans armes au Québec 
s'agit-il d'une idée illusoire? 
YVES DUBÉ 

Ex-policier de la Sûrete munici-
pale de La Pocatière, l'auteur est 
détenteur d'une maitrisc en cri-
minologie de l'Université d'Otta-
wa. 

st-ce une idée illusoire de songer 
à une police sans armes au Qué-

bec? Sûrement , dans la mesure où les 
policiers sont conf ron tés parfois à des 
si tuat ions part icul ièrement dangereu-
ses. |e ne doute pas que le port de 
l 'a rme chez les policiers soit nécessai-
re, lors de certaines interventions qui 
les conf ron ten t à des individus dange-
reux. Par contre , laissez-moi apporter 
quelques nuances à cette aff i rmation. 

11 semble peut être aberrant de se 
quest ionner sur ce qui apparaît comme 
u n e év idence , ma is posons -nous la 
question suivante: en quoi l 'arme de 
service d 'un policier peut ê t re utile si 
celui-ci n'est pas en mesure d 'anticiper 
l ' i n t e n t i o n m a l s a i n e d ' u n ind iv idu 
prêt à l ' aba t t re? La prétention veut 
que le policier soit à l 'affût de tous les 
dangers possibles et que l 'arme de ser-
vice lui permet de préserver sa vie et 
celle d 'autrui . Pourtant , il ne devient 
pas un devin au moment où il endosse 
son uniforme. 

Pour qu 'une a rme à feu soit utile au 
policier, il faut, au min imum, que ce-
lui-ci puisse anticiper les dangers su-
ceptibies de survenir . Le cas échéant , 
nous comprendrons tous que si l 'inter-
vention armée est inévitable pour pré-
server des vies humaines, que le poli-
cier se présenté sur les lieux avec une 
a rme à feu pour contrer les risques im-
minents . Par contre , dans la situation 
inverse, plusieurs études mont ren t que 
le port de l a r m e , non seulement ne 
prémunit pas les policiers cont re les 
dangers, mais incite les individus prêts 
à tout pour éviter leur arrestatation à 
tirer sur celui qui menace de les arrê-
ter et même de les abattre, s'il le juge 
nécessaire. 

le désire immédiatement m'éloigner du concept d 'une police «bonbon » qui nierait, à tous les égards, la nécessité de la répression de la cr iminali té et du port de l 'arme pour les policiers dans ce r ta ines c i rcons tances . Je souscris , néanmoins, à la thèse des études qui at t r ibuent une large part des dangers auquels sont conf rontés les policiers à la perception qu'i ls se font , eux-mè-mes, de leur travail, idée qui est aussi véhiculee dans les médias d ' in forma-tion. le suis le co-auteur du livre Dé-
sarmer la police ? Un débat qui n 'a pas 
eu lieu, écrit en collaboration avec Line Beauchesne (Ph.D.), professeure au dépar tement de criminologie de l 'Universi té d ' O t t a w a , l ' a imera i s ici raconter quelques observations issues d 'un examen de la l i t térature scientifi-que sur cette question et d 'en t re t iens avec des dirigeants policiers munici-paux du Québec (patronaux et syndi-caux). 

À l'origine, le rôle de la police, au 
Québec, visait essentiellement à faire 
la répression des compor tements con-
sidérés opposés aux bonnes moeurs de 
l 'époque. Le rôle de la police actuelle 
s'avère de plus en plus large et de plus 
en plus complexe. Si bien que plu-
sieurs ignorent que la majeure partie 
du travail d 'un policier, au jourd 'hui , 
n'a rien à voir avec le contrôle de la 
cr iminali té (70 à 80% de son travail ne 
concerne pas le contrôle du crime). 
Des policiers avoueront que la majeure 
partie de leur temps consiste, en t re au-
tres, à remplir de la paperasse. 

Une étude publiée par le Solliciteur 
général du Canada, en 1990, indique 
que moins de 4% des appels reçus par la 

Les quelques policiers communautai-
res servent surtout à redorer l ima* 
ge de la police. 

police sont liés à des risques mettant en péril la vie des gens. Nous pouvons présumer que les policiers ne sont pas soumis à autant de dangers qu'ils le p r é t e n d e n t . D ' a u t a n t p l u s q u e la même étude souligne que la police est généralement appelée à se rendre sur les lieux de l 'événement plusieurs mi-nutes après que l'agression ou tout au-tre crime violent a eu lieu. Certes, les policiers interviennent dans les cas de meurtre , mais combien de ceux-ci sont sur !es lieux, lors de la commission de ce cr ime violent? 
À ce propos, laissez-moi vous racon-t e z l ' a n e c d o t e d e ce c h e r c h e u r américain de grande r enommée (Da-vid H. Bayley), qui voulait réunir des policiers newyorkais qui avaient sou-vent été conf rontés à des si tuations présentant des risques pour leur vie. L'étude visait à construire, à partir de l 'expérience de ces policiers, un profil sur la me i l l eu re façon d ' i n t e r v e n i r dans ce genre de si tuat ion. Le cher-cheur a du mettre un te rme à son pro-jet, lorsqu'il a réalisé que les policiers pressentis n 'avaient pas été, en fait , suff isamment conf rontés à des situa-t ions risquées pour produi re un profil sur la façon d ' in tervenir . Cela ne res-semble pas à l ' image médiat ique de la réalité du travail de la police améri-caine. 
D'autres études sur le sujet soutien-nent que les policiers abat tus n 'on t gé-n é r a l e m e n t pas a n t i c i p é le d a n g e r e t /ou, ont fait preuve d ' u n e t rop gran-de téméri té lors de l ' in tervent ion. Cer-tains commenta i res des policiers inter-rogés au cours de notre é tude confir-m e n t c e t t e aff i rmat ion. | e songe à ces policiers oui sout iennent que les vrais policiers portent une a rme parce qu'i ls se doivent d ' in tervenir sur le c h a m p afin de neutraliser un malfa i teur . Évi-demment , dans cette perspective, le souci de minimiser les risques rn'appa-raît douteux. 
Que dire, également, de ce policier 

qui m ' in fo rme avoir pointé une arme à 
feu sur un individu déjà neutralisé par 
d 'autres policiers. Il prétend avoir fait 
cela pour mont re r à l ' individu qu'il de-
vait le respect à la loi et à la police. Et 
que dire de cet autre dir igeant policier 
qui explique ainsi le rôle de la police 
au cours d 'un vol à main a rmée afin de 
minimiser les risques que quelqu 'un 
soit tué : «S'il vous plait, descendez-
moi ce gars là, le plus vite qu'i l se cou-

che droit-la. Il n'y a pas d 'aut res alter-
natives; lui a choisi sa job, nous autres 
notre job.» Il devrait pour tant ê t re 
conscient que c'est précisément avec 
une telle logique que se font les prises 
d 'otages et les échanges de coups de 
feu fatals pour des personnes innocen-
tes. 

En dépit de la nouvelle réalité de leur travail qui concerne, de plus en plus, d 'aut res préoccupations que cel-les du contrôle de la cr iminal i té , les policiers refusent l ' idée de l imiter le port de l ' a rme a des policiers suscepti-bles d ' in tervenir dans des s i tuat ions dangereuses. |e ne dis pas que la solu-tion réside là, mais pourquoi ne pas imiter, par exemple, le lapon qui fait cette différenciat ion en t r e des poli-* ciers comme nous les connaissons et d 'autres qui sont or ientés davantage vers le travail communauta i re . Pour-quoi ne pas songer à des policiers iden-tifiés comme des in tervenants de pre-mière ligne, préoccupés par la majeure partie du travail actuel de la police? Pourquoi ne pas l imiter le port de l 'arme à des escouades spéciales char-gées d ' in tervenir dans les situations dangereuses mettant en péril des vies humaines? 
Le problème réside dans la façon 

dont nous concevons le rôle de la po-
lice. Tant que nous nous obst inerons a 
at t r ibuer à la répression de la cr imina-
lité des vertus qui ne lui appar t iennent 
pas et que nous croirons que l 'efficaci-
té de la police doit passer par son pou-
voir de répression et son aspect mili-
taire in t imidant , il est à parier que 
nous ne réussirons jamais a nous atta-
quer aux sources des problèmes. l'ai la 
conviction que nous avons besoin da-
vantage de gens préoccupés par une 
volonté de résoudre des confl i ts avec 
la communau té que de redresseurs de 
torts caractérisés par leur pouvoir de 
répression. 

Le grand malheur des services de po-lice municipaux au Canada se situe précisément dans cet espoir d ' instau-rer une intervention communau ta i r e sans t rop modifier le caractère militai-re de la police parce que, dit-on, cela risquerait de détruire le prestige des policiers. Demandez à un policier de vous nommer les critères qui servent à évaluer son travail ; il est peu probable qu'il vous fasse ment ion de ses inter-ventions proactives afin d ' in tervenir avec la communau té pour proscrire des confl i ts et la violence. Le bon poli-cier demeure encore au jourd 'hu i celui qui fait plusieurs arrestat ions, émet plusieurs billets de cont ravent ion , etc. Quand les policiers décident de se compor ter en «mauvais» policier, ils menacent tout s implement de cesser leurs activités lucratives et répressives. 
L'illusion est de croire qu 'une police 

militarisée et répressive est la solution 
aux problèmes de la cr iminal i té . La ré-
pression sert dans la mesure où elle 
permet de mettre un te rme à une situa-
tion problème; mais, demandez à une 
femme violentée si elle a l ' impression 
que son problème est résolu à la suite 
de l 'arrestation du mari violent. 

Pourquoi songer à un certain désar-mement de la police? Parce que je sais qu'il ne pourra pas se faire sans modi-fier les critères de recrutement des candidats et de promot ion du travail policier. Il faudra croire réellement aux avantages de l ' intervention pro-active de la police avec la collabora-tion de la communau té . Aujourd 'hui , la définit ion du «vra i» policier n' in-clut pas encore ceux et celles qui pré-conisent ce travail proactif de la po-lice. D'ici a leur reconnaissance, les que lques pol ic iers c o m m u n a u t a i r e s servent surtout à redorer l ' image de la police, sans plus. 

Comment en est-on arrivé à perdre 
même le Bye Bye à Radio-Canada? 
FRANCE DAUPHIN 

L 'auteur écrit au nom de ia Coali-
tion pour la défense des services 
français de Radio-Canada. 

me Louise Cousineau, 
Depuis plus de cinq ans, la Coalition pour la défense des services français de Radio-Canada dénonce pu-bliquement le sous-f inancement du ré-seau français de Radio-Canada. 

La Coalition n'est pas un mouvement subversif ou une association de vision-naires, pas plus qu 'un regroupement d 'employés de Radio-Canada désireux de sauver des emplois. 
Nous sommes des art isans qui relè-vent quot id iennement le défi de faire des programmes de télévision que les gens a iment . Nous avons fait les Bye Bye, les bons et les mauvais. Nous avons travaillé à Cormoran, Au temps 

d'une paix, à la série Des dames de 
coeur e t à b ien d ' a u t r e s émiss ions . Nous avons une lecture de l ' intérieur des problèmes de la SRC. C'est un point de vue qui n'est pas souvent publicisé. Nous cons idérons que Radio-Canada n'est pas une insti tution comme les au-tres et le public a le droi t de savoir. 

Dans votre article inti tulé «Pauvre Radio-Canada—Bye, Bye, adieu!», vous considérez que c'est une question de choix de gestionnaires de ne plus pré-senter le Bye Bye. Nous sommes d'ac-co rd avec vous , m a i s les vé r i t ab l e s 

choix ne sont peut ê t re pas ceux que 
vous dénoncez. 

Quand vous mettez en balance le Bye Bye, une émission annuel le d ' u n e du-rée de quatre-vingt-dix (90) minutes qui coûterait réellement, selon vous, un million de dollars à la Société et la série 
Mon amour, mon amour, une émission quot id ienne qui doit rempli r 185 heu-res de temps d ' a n t e n n e avec des bud-gets de moins de 12 0 0 0 $ par heure d 'émission, on est bien loin des trois millions dont vous parlez. Vous compa-rez des pommes et des oranges. 

Depuis plus de 10 ans, c'est la pro-grammat ion du réseau français qui fait les frais des restrictions budgétaires de la Société Radio-Canada. Depuis des an-nées, on a f fame l i t téralement la pro-grammat ion du réseau français et on in-vestit cont inuel lement et de plus en plus dans la programmat ion du réseau anglais. En 1976, les budgets par heure d'émission étaient pra t iquement égaux aux deux réseaux. Comment se fait-il que le réseau anglais de Radio-Canada dispose, en 1994, de 37 500 $ de budget par heure d 'émission, alors que le ré-s e a u f r a n ç a i s n e d i s p o s e q u e d e 18 0 0 0 $ ? C o m m e n t se fa i t - i l q u e l'écart en t re les budgets directs d'émis-sions soit passé, de 1987 à 1994, de 42 millions à 76 mill ions de dollars ent re les deux réseaux? Les deux télévisions ont pour tant le même mandat et pro-d u i s e n t le m ê m e n o m b r e d ' h e u r e s d ' é m i s s i o n s . La S o c i é t é a p o u r t a n t l 'obligation de chercher à produire des 

émissions de même qualité. Voilà ce qu'il faut mettre en balance; les choix qu'il faut quest ionner. 
Retirer de la grille le Bye Bye est un geste d'éclat. En agissant de la sorte, la direction du réseau français de Radio-Canada reconnaît publ iquement qu'elle n 'a pas assez d 'argent pour cont inuer de produire comme dans le passé. Plus question maintenant d 'enlever des heu-res de répétition, de d iminuer le nom-bre d'acteurs, de faire des doubles sour-ces plutôt que des reportages, en sou-haitant naïvement que le spectateur ne se rende compte de rien. Bien sûr qu'il ne se rend compte de rien, il t rouve ça plate... Désormais, ça va paraî tre au petit écran; ou plutôt non , les émissions vont disparaître du petit écran ! 
On a trop souvent tendance à l'ou-blier, le réseau français de Radio-Cana-da a été au coeur du développement culturel de la société f r ancophone et il en est encore le principal outil de pro-motion. Depuis 15 ans, la Société Ra-dio-Canada a favorisé le réseau anglais sous prétexte de contrebalancer l ' in-fluence américaine. Les cotes d 'écoute du réseau anglais en disent long sur leur échec. Cela s'est fait au dé t r iment du réseau français. Et même si de le d i re n'est pas «politically correct», il est temps que ça se sache. 
Riche de ces données, le public aura toujours le privilège de demander des comptes à qui il souhaite. L ' informa-tion n'est-elle pas la clé-de-voûte d 'une société responsable. Retirer de la grille le Bye Bye est un geste d'éclat. 
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Le rapport Canada-21 privilégie l'aspect militaire de la sécurité 
J O O N E E D K H A N 

res de la moitié des 37 recomman-dations du Conseil Canada-21 ont trait aux choix militaires qui s'imposent au pays avec la fin de la Guerre froide, la plus importante étant sans doute celle qui veut «modifier radicalement la poli-tique actuelle consistant à offr ir une car-rière permanente a de nombreux militai-res». 
«Il faudrait accorder un contrat de deux ou trois ans aux nouvelles recrues de l 'armée de terre et exiger d'elles qu'el-les servent ensuite pendant un ou deux ans dans une Réserve revitalisée», dit le rapport de 85 pages intitulé «Le Canada et la Sécurité commune au XXI e siècle». «Très peu de ces personnes se verraient offrir un contrat prolongé ou un contrat permanent», ajoute-t-il. 

Il propose par ailleurs que le Canada r e n é g o c i e ses e n g a g e m e n t s e n v e r s l 'OTAN, n'en conservant qu'une contri-bution réduite au programme des infra-structures d 'une Alliance transformée en organisme de sécurité collective de la nouvelle Europe. Mais le Canada doit rester membre du Conseil de l'Atlanti-que-Nord ainsi que de la Conférence sur la sécurité et la coopération (CSCE). 
Ces recommandations sont adressées au gouvernement par un groupe consti-tué privément dès janvier 1993, financé par des fondations diverses au rythme de 500000$, et ne constituent nullement des énoncés officiels, a aff irmé hier à La 

Presse un porte-parole du conseil. Peter Roberts, ancien ambassadeur en URSS. 
Il a admis que le rapport laissait l'im-pression que la sécurité du Canada dans le monde post-Guerre froide continuait de dépendre démesurément du facteur 

militaire et pas assez de composantes non militaires comme l'économie, la dé-mocratie, la culture, ou encore la diplo-matie régionale, la coopération Nord-Sud et l'écologie. 
«C'est que l'exercice commença l'an dernier comme une analyse de la politi-que de défense, bien qu'il s'agit pour nous de défendre un mode de vie et pas strictement un territoire», a-t-il dit. 
Quant au fait que le rapport ne plaide ni pour la réduction des dépenses mili-taires ni pour la hausse de l'aide au déve-loppement, mais base ses propositions sur le maintien des budgets actuels, le D r 

Douglas Bland, vétéran des Forces cana-diennes recyclé dans la vie civile consul-tant en matière de défense et de sécurité, a souligné à La Presse que «nous avons innové en ce sens que nous suggérons de restructurer les arrières, c'est-à-dire le 

personnel et l 'administration, pas seule-ment la fine pointe des armements». 
Au niveau de la «fine pointe», Cana-da-21 recommande la fin des achats d 'armes et équipements «conçus pourla défense contre des menaces pontentiel-les» et l 'abandon du recours aux blindés et à l'artillerie lourds, à l 'appui air-sol d'avions de chasse et à la guerre anti-sous-marine. Il propose plutôt le pa-trouillage des côtes par de petits navires, et surtout le remplacement des trois sous-marins commandés à l 'étranger par trois navires de ravitaillement polyva-lents construits au Canada. 
À propos du maintien de !a paix, le consei l r e c o m m a n d e que le Canada «joue un rôle de premier plan dans la création, à l 'ONU, d 'un système de com-mandement et de contrôle efficace pour les opérations» de ce genre. Il veut que le Canada y affecte une «force permanen-

te» de deux bataillonms d' infanterie mé-canisée (2500 hommes). Il propose la création d 'une unité spéciale au ministè-re de la Défense pour analyser l'expé-rience du Canada dans ce domaine. 
S'agissant des domaines non militaires de la sécurité nationale, le conseil propo-se q u e les coû t s e n v i r o n n e m e n t a u x soient intégrés aux prix des biens et ser-vices, que les subventions soient liés au développement durable, que soient sup-primés les obstacles tarifaires et non tari-faires contre les pays du Sud, que l'aide au développement privilégie le dévelop-pement communautaire et pénalise les achats d 'armes au Sud, et se distingue ici des fonds consacrés à l'expansion des ex-portations et aux subventions internes. 
À ce sujet, l'ACDI est appelée à « rédui-re sensiblement son personnel de ges-tion » et à «se concentrer sur ses respon-sabilités fonctionnelles». 

Maglaj: 100 000 musulmans assiégés Les Serbes de Bosnie lâchent du lest 
d'après AFP ci Reutvr 

Les Clinton perdent le 
réseau de l'Arkansas 
d'upres AlV 
WASHINGTON 

ilV Clinton et limmy Carter: à 16 ans d'intervalle, deux prés idents démocrates issus de petits états du Sud des États-Unis doivent se séparer de leur réseau d'amis face à la pression du systè-me et des moeurs politiques en vi-gueur dans la capitale fédérale. 
La démission lundi de Webster Hubbell, numéro trois du minis-tère de la lustice, prive M. Clin-ton et sa femme Hillary d 'un de leurs amis les plus proches venus a Washington dans leur sillage. 
Le réseau de l'Arkansas —des collaborateurs de longue date des époux Clinton à Little Rock — s'étiole peu à peu sous les coups de boutoir des enquêtes des mé-dias et des intérêts de l'establish-ment washingtonien. 
Vince Foster, un autre membre de la «famille» Clinton, origi-naire de Hope, le hameau où est né Bill Clinton, avait craqué en juillet 93. Sur une note retrouvée après son suicide sur les bords du Potomac, il dénonçait les moeurs politiques et médiatiques de la ca-pitale. 
Plusieurs au t r e s p r o c h e s du couple Clinton, peu préparés à l'univers fédéral de Washington, ont ainsi dù retourner dans l'Ar-kansas. Un parallèle saisissant peut être tracé avec la présidence Carter et les démêlés à l 'époque de la «mafia» géorgienne. 
MM. Clinton et Carter ont dans un premier temps, surtout pen-dant leur campagne é lec tora le présidentielle, bénéficié du fait qu'ils étaient étrangers aux cer-cles washingtoniens et à leur in-fluence. Tous deux n'avaient oc-cupé avant d'accéder à la Maison-B l a n c h e q u ' u n p o s t e de gouverneur d a n s de modes tes états du sud des Etats-Unis. 
Une fois installés à Washing-ton avec leur entourage provin-cial, cet avantage est devenu han-dicap face à l 'administration, au C ongrès et aux groupes de pres-sion de toute nature. 
En 1977, les accusations de naï-veté et d'incompétence s'étaient abattues sur la présidence Carter, des les premiers mois. Les affai-res. grandes et petites (d 'Hamil-ton lordan à Bert Lance), se sont succédées avec pour résultat le dépar t peu glorieux des Géor-giens de la Maison-Blanche. 
En 1993, après un intermède de 12 ans de présidence républicai-ne, les mêmes reproches d'ama-teurisme fleurissent au sein de l'élite de la capitale. Et le réseau de l 'Arkansas se défait. Il ne reste plus a une haute fonction à I» Maison-Blanche que le secrétaire général de la présidence, Thomas ( Mack ) McLarty, qui ait fréquen-te les mêmes bacs à sable que Bill Clinton à l'ecole maternelle de Hope. 
Autre avatar de l'Histoire : Bill 

C l in ton fait appel aux m ê m e s hommes —vieillis de 16 ans — que limmy Carter pour colmater les brèches. C'est le cas de Llyod Cutler, prié il y a moins d 'une se-m a i n e de r e m p l a c e r B e r n a r d Nussbaum. autre ami proche des Clinton et conseil ler jur id ique pris dans les remous de l 'affaire Whitewater. 
La liste des anciens de l'admi-nistration Carter désormais aux commandes dans l ' adminis t ra -tion Clinton s'allonge ainsi de jour en jour. 
Quant à la démission lundi soir de Webster Hubbell, c'est évi-demment un nouveau coup dur pour les Clinton, même si M. Hubbell affirme que sa démission n'a rien a voir avec l 'affaire Whi-tewater. Il s'agit de «questions privées» qui concernent son an-cienne activité dans le cabinet d'avocats Rose à Little Rock, dans l'Arkansas, ville des Clinton. 
Cependant cette affaire White-water s'est enco re compl iquée hier avec les révélations du New 

York Post selon lesquelles M , n c 

Clinton aurait travaillé avec M. Hubbell dans une affaire qui fait l'objet d 'une enquête. 
Le cabinet Rose, dont M. Hub-bell et M m c Clinton étaient parte-naires, enquête sur les affirma-tions selon lesquelles M. Hubbell aurait facturé deux fois certains c l ien ts et gon f l é des no tes de frais. Selon des documents judi-ciaires rendus publics par le New 

York Post, M m c Clinton, M. Hub-bell et Amy Lee Stewart, une au-tre avocate du cabinet Rose, ont représenté une société de parco-mètres appartenant aux beaux-parents de M. Hubbell. 

lltLGRADE 
e chef des Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, a annon-ce hier que ses forces étaient prê-tes à faire de nouvelles conces-sions territoriales et à céder 16 p. cent du territoire de la Bosnie. 

À Sarajevo, où le cessez-le-feu tient depuis près d 'un mois, le service des tramways a été offi-ciellement rétabli tandis que les Serbes, qui ont retiré leurs armes lourdes autour de la capitale bos-niaque, maintiennent leur pres-sion sur l'enclave musulmane de Maglaj, au nord. 
Les forces serbes n'avaient en effet toujours pas permis hier à un convoi d ' a i d e h u m a n i t a i r e d ' a t t e indre Maglaj, où 100000 personnes sont assiégées depuis neuf mois, en dépit de l 'injonc-tion lundi soir du Conseil de sé-curité, exigeant une levée du siè-ge «sur le champ». Seize mille ci-vils sont au bord de la famine à Maglaj et le porte-parole du HCR, M. Peter Kessler, a accusé les Ser-bes de faire «du nettoyage ethni-que par la faim». M m c Sadako Ogata, Haut commissaire pour les réfugiés aux Nations unies, s'est déclarée «vivement préoccupée» par le sort de l'enclave musulma-ne de Maglaj (nord de la Bosnie), hier soir à Zagreb, à l'issue d 'un entretien avec le chef de la diplo-matie croate, M. Mate Granic. 
Le président serbe Slobodan Milosevic, à qui M m c Ogata a de-mandé hier à Belgrade «d'user de son influence» pour obtenir le li-bre passage du convoi, a «promis de s'en occuper», a-t-elle dit. 
D'autre part, le chef des Cas-ques bleus en ex-Yougoslavie, le général |ean Cot, relayant les cri-tiques françaises et américaines, a revendiqué le droit pour les mili-taires de décider d 'une riposte aé-rienne, sans avoir à en référer préalablement aux autorités poli-tiques de l'ONU. 
Quant aux propositions territo-riales des Serbes de Bosnie, M. Karadzic a déclaré que ses forces contrôlaient «72 p. cent du terri-toire (de la Bosnie). Nous som-mes prêts à céder (... ) une partie du territoire serbe pour la paix mais sûrement pas une grande partie, le pense que nous conser-verons 56 à 57 p. cent du territoi-re». 
Cette concession terr i tor ia le , plus importante que les chiffres récemment avancés par les diri-geants serbo-bosniaques, repré-senterait un peu plus du cinquiè-me — 22 p.cent— des 72 p.cent de territoire contrôles par les Ser-bes. 
La déclaration de Radovan Ka-radzic intervient alors que Russes et Américains multiplient leurs efforts pour parvenir à un règle-ment global du conflit en Bosnie. 

Selon des diplomates occiden-taux , Moscou et W a s h i n g t o n jouent de la diplomatie de la ca-rotte et du bâton pour convaincre les Serbes de céder une partie du terrain conquis par la force à la fédération croato-musulmane en gestation. 
Un accord entre Croates et Mu-sulmans, parrainé par les États-Unis, prévoit la formation d 'une fédération des deux communau-

tés et, selon le président Alija Izetbegovic, cet Etat fédéral en g e s t a t i o n d e v r a i t c o u v r i r 6 0 p.cent du territoire de la Bosnie ce qui suppose des concessions serbes plus importantes que les 16 p.cent mentionnés par Karadzic. 
Radovan Karadzic a réaffirmé qu'il n'avait nullement l ' inten-tion de boycot ter les négocia-tions. 
Par ailleurs, l 'ONU a fait égale-

ment état de bombardements sur-venus lundi autour des villes de Doboj et de Gradacac, sur les li-gnes de front entre Musulmans et Serbes dans le nord. 
Enfin, les États-Unis vont en-voyer cinq radars anti-artillerie et ant i -mort iers qui seront servis par une soixantaine de soldats jordaniens placés sous l 'autorité de l 'ONU, a annoncé hier le Pen-tagone. 
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ESSAIS NUCLEAIRES 
Moratoire Ut prolongé 
• Le président Bill Clinton a déci-
dé de prolonger le moratoire sur 
les essais nucléaires américains 
jusqu'en septembre 1995 et souli-
gne lu volonté de Washington de 
parvenir l'an prochain à «une 
prolongation pour une période 
indéfinie du Traité de non-proli-
feration nucléaire». M. Clinton a 
informé lundi le Congrès de cette 
décision rendue publ ique hier 
matin et décidera I an prochain si 
le moratoire doit être prorogé au-
delà de septembre 1995, a indi-
qué son porte-parole Dee Dee 
Myers. 

UNION EUROPÉENNE 
Nouvel échec 
• Les min is t res des A f f a i r e s 
étrangères des Douze ont échoué 
hier dans leur nouvelle tentative 
de s'entendre sur la question de 
l'adaptation nécessaire des insti-
tutions à une Union européenne 
élargie à 16 membres, a indiqué 
hier soir le ministre luxembour-
geois lacques Poos. Une nouvelle 
réunion extraordinaire est prévue 
mardi prochain à Bruxelles sur 
cette question inst i tut ionnel le 
qui bloque l'élargissement de la 
Cornmmunauté à quatre nou-
veaux membres : l 'Autr iche, la 
Finlande, la Suède et la Norvège, 
a ajouté le ministre luxembour-
geois. 

Rabin et l'OLP ne bougent pas 
Les États-unis acceptent un vote de l'ONU sur Hébron 
d'il pris Ai'et AU» 
WASHINGTON 

• Le premier ministre israélien 
Yitzhak Rabin a de nouveau lan-
cé hier un appel à l 'OLP pour la 
reprise des discussions de paix. 
Mais à Tunis, l 'OLP a répété qu'il 
résisterait « à toute pression ou 
tentative de compromis sur la né-
cessité de fournir une protection 
au peuple palestinien». 

Devant un groupe de parle-
mentaires pro-israéliens, M. Ra-
bin. qui est à Washington pour 
deux jours, a de nouveau présenté 
ses excuses pour le massacre de la 
mosquée de Hébron. Mais, aff ir-
mant qu ' « aucune balle, aucun 
couteau, aucun cocktail molotov, 
aucune pierre ne pourra affai l ir 
notre engagement en faveur de la 
paix» , il a ajouté: « I l est temps de 
revenir à la table des négocia-
t ions.» 

Le chef du gouvernement israé-
l ien a cependant répété qu ' i l 
n'était pas question pour Israël 
d'accepter des compromis sur les 
questions touchant à sa sécurité. 

À Tunis, à l'issue d'une rencon-
tre entre M. Arafat et un négocia-
teur américain, l 'OLP a rappelé 
dans un communiqué qu'elle « re-
fuse de se laisser détourner du 

point central du problème» , une 
résolution du Conseil de sécurité 
demandant l 'envoi d'une force 
d'interposition dans les Territoi-
res occupés, avant toute reprise 
des discussions de paix avec Is-
raël. 

Apres 19 jours de résistance, les 
États-Unis ont f inalement accepté 
hier un vote vendredi à l 'ONU 
sur un projet de résolution, mais 
ils n'ont pas encore déterminé 
comment ils voteront, a annoncé 
h i e r s o i r un r e p r é s e n t a n t 
américain aux Nations unies. 

Selon le représentant de l 'OLP 
a l ' O N U Nasser A l -K idwa , les 
États-Unis, qui ont retardé le pro-
cessus au Conseil de sécurité de-
puis 19 jours, ont préféré éviter 
un vote pendant la visite à Wa-
shington de M. Rabin, jusqu'à 
présent, Washington avait lié son 
soutien au projet de résolution à 
un engagement ferme de la part 
de l 'OLP à reprendre les négocia-
tions avec Israël. 

Le projet de résolution deman-
de des mesures pour garantir la 
sécurité des civils palestiniens des 
territoires occupés, y compris par 
une présence internationale, con-
formément à la Déclaration de 
principes israélo-palest inienne 
du 13 septembre. Le Conseil de 
sécurité demanderait aux cçpar-

rains du processus de paix ( Etats-
Unis, Russie) d'apporter le sou-
tien nécessaire a ces mesures. 

Pour montrer qu'ils ne sont pas 
aussi intransigeants que l 'affir-
ment les dirigeants palestiniens, 
quatre hauts responsables du Fa-
tah. l'organisation de Yasser Ara-
fat, ont rencontré hier des dépu-
tés du Parti travailliste dans l'en-
ceinte du parlement israél ien, 
geste sans précédent qui a provo-
qué la colère de l'opposition de 
droite. Hisham Abdul Razik.chef 
de l 'OLP dans la bande de Gaza, a 
accepté l'invitation des députés 
travaillistes. Mais il a déclaré que 
« l a direction de l 'OLP, après le 
massacre de Hébron, « n e peut 
plus continuer au même rythme 
et dans les mêmes condit ions» les 
négociations de paix. 

De son côté, le ministre israé-
lien des Affaires étrangères Shi-
mon Perés a reproché à l 'OLP de 
menacer l'échéance du 13 avril 
fixée par l'accord de paix du 13 
septembre dernier pour le début 
de l 'autonomie de la bande de 
Gaza et de la région de léricho. 
« L ' O L P dit toujours qu'elle veut 
qu'Israël respecte le calendrier et 
achève les négociations à temps. 
Mais s'ils reportent le début des 
discussions, ils en reportent aussi 
la f i n . » 

Un solde aux réductions 
bien taillées! 
Sauvé vous propose des rabais 
formidables sur une imposante 
sélection de complets et vestons sport 
aux coupes bien étudiées. Profitez 
dés maintenant de nos prix réduits! 

Complets séiecrionnés unis 
ou affichant des motifs recherchés. 
Vestons à devants droits ou croisés 
Couleurs variées. Tailles 3 6 à 46. 
Prix courant jusqu'à 095$ 

SOLDE 1 3 9 

Complétez votre garde-robe 
avec un ou deux vestons sport 
de notre sélection. Styles unis 
et à motifs. Devants droits ou 
croisés. Beau choix de couleurs. 
Tailles 3 6 à 46. 
Prix courant 
à partir de 195$. 

SOLDE À 
PARTIR DE 

89 99 

Place Ville-Marie 861-3990 
Galeries Joliette 752-0950 
Complexe Desjardins 281-1611 
Place Rosemère 435-6160 
Carrefour Laval 681-9213 
Centre Laval 688-6292 

Galeries d'Anjou 351-6810 
Carrefour Angrignon 365-1070 
Promenades St-Bruno 461-2832 
Plaza St-Hubert 273-6392 
(6554 rue St-Hubert) Stationnement 
à l'arrière rue Chateaubriand. 

Une caricature de Yasser Arafat brandissant un fusil ornait une 
pancarte lors d'une manifestation hier à Jérusalem. photo freuter 

Manif monstre 
en faveur des colonies 
d'après A F H et Reuter 
TU AVIV 

• Quelque 50000 manifestants 
de la droite israélienne se sont 
rassemblés hier soir à Te l -Av iv 
pour protester contre les conces-
sions territoriales envisagées par 
le gouvernement travailliste dans 
le cadre de sa politique de paix. 

Les manifestants ont répondu à 
lappel du Conseil des municipali-
tés juives de ludée-Samarie (Cis-
jordanie ) et Gaza et de letat-
major commun qui réunit toutes 
les formations parlementaires et 
extra-parlementaires de dro i te , 
sur le thème: « L a majorité d'Is-
raël contre le regime de gauche.» 

Les manifestants brandissaient 
des banderoles a f f i rmant : « L e 
peuple d'Israël est revenu à |éru-
salem et Hébron pour l 'éternité», 
« Il n'y aura pas de second Massa-
d a » ( e n ré férence aux zélotes 
juifs qui se suicidèrent plutôt que 
de se rendre aux légions romai-
nes), « Les colonies ne seront pa* 
évacuées»et qualifiant le premier 
ministre Yitzhak Rabin de «trai-
t re » . 

Le chef de l'opposition Likoud 
(dro i te nationaliste), Binyamin 
Nethanyahu, a exprimé sa solida-
rité avec les colons juifs des terri-
toires occupés. « N o u s ne vous a-
bandonnerons jamais, car la |u-
dée-Samarie commence ici même 
( à T e l -Av i v ) » , a-t-il dit, sous les 
applaudissements. Quelques mi-
nutes plus tard, il était hué par la 
fou le pour avo i r condamné le 
massacre de Hébron au cours du-
quel 30 Palestiniens en prière ont 
été tués le 25 février par Baruch 
Goldstein, un colon juif extremis-
te. 

A ce p ropos , B ' T s e l e m , un 
groupe israélien de défense des 
droits de l 'Homme, af f i rme dans 
son dernier rapport qu'Israël a as-
suré une quasi-impunité aux co-

lons juifs attaquant des Arabes 
dans les territoires occupés. 

«Depuis le début de l'Intifada 
en décembre 1987, seul un colon 
a été reconnu coupable de meur-
t re » , alors que 62 Palestiniens 
ont été tués par des civils israé-
liens ( ch i f f re qui ne comprend 
pas la trentaine d'Arabes abattus 
à Hébron) , a déclaré lundi un 
porte-parole de B'Tselem en pré-
lude à la publication du rapport. 

Dans la plupart des cas, a dit le 
porte-parole de B'Tselem, l'armée 
n'a rien fait pour empêcher les 
c o l ons d ' a t taquer des Palest i-
niens. L'armée a reconnu la se-
maine dernière dans le cadre de 
l'enquête sur la tuerie de Hébron 
que les soldats avaient l'ordre de 
ne jamais tirer sur un colon. 

« N o u s avons aussi recensé des 
cas où des soldats ont ouverte-
ment pris part aux v iolences com-
mises par des co lons» , a dit le 
porte-parole. 

Le rapport étudiant la conduite 
de l'enquête par les autorités is-
raéliennes porte sur 48 cas de Pa-
lestiniens tues par des colons en-
tre 1988 et 1992. L'année 199^ 
n'est pas prise en compte parce 
que dans de nombreux cas, l'en-
quête n'est pas terminée. 

Le p o r t e - p a r o l e a sou l i gne 
qu'une des peines les plus lourdes 
infligées était une condamnation 
à trois ans de prison pour homici-
de, alors que ce crime était passi-
ble d'un maximum de 20 ans 
d'emprisonnement. 

Six autres colons qui avaient 
abattu des Palestiniens ont été re-
connus coupab l es de charges 
moins graves. Aucun d'entre eux 
n'a été condamné a plus de 18 
mois d'emprisonnement et qua-
tre ont été autorisés à accomplir 
un travail d'intérêt communau-
taire plutôt que d'aller en prison. 
En outre, dans 27 cas, la police a 
dit n'avoir pu identifier le meur-
trier et l 'affaire a été classée. 

Mandela est accueilli en 
triomphe au Bophuthatswana 
d'à pris ATP et Reuter 
M M AH AT HO 

• Nelson Mandela a reçu un ac-
cueil triomphal au Bophuthats-
wana hier, deux jours après la 
destitution du chef de ce bantous-
tan, Lucas Mangope. 

Pretoria a pris le contrôle du 
bantoustan après le refus de Lu-
cas Mangope, hostile au Congrès 
national africain que préside Nel-
son Mande la , de garant i r une 
campagne électorale libre en vue 
des premières élections multira-
ciales prévues en Afrique du Sud 
a la fin avril. 

Les habitants du Bophuthats-
wana massés le long des rues 
pour saluer Nelson Mandela ont 

ez-vous P r o f i t e z B é n é f i c i e z G a g n e z V e n e z 

\ 

m 

P f : J : 
*u\nts ensuivis, 
1c\e quarte t\ 
}0 ) emplois. 
t( s de nul che 

(I une t erra s se en soleil Iciv 
d'uic stiititHuiii ment extérieur, 

% 

tntcriciir el.tï'uu lavoir-

des service* grdtnhs de 
lu designer Aida Hustos 
pour votre décoration 

1. -— 

line paire de billets d'avioir 
pour une destination-soleil en 
vous qmdijiant comme visneur 

S1 - T I M O T M É 
N i - M r 'N s ) t 

i f S T * T J M o T H É F %Jr 
m 

l F ST -T IMOTHPE 

tfTnn 
PPSd 

l E ST -T IMOTHÉE 

nous vtsitci 
I I SI I I M O I I I I | 

'•m>u Si I mu'iluv. Miik- : i r 
icoiit OiYUiio piv> iK* Bonn 

M i <niiw.il «QucKv» 

l'utir pitt\ ii inl»'i'tiuittini\ l'i'joiyv*!' 
tfrlu' FIT fiti\ itn H ni Ixi Hiut'ii 
au: ($14) 27I-2IM 
llcurc\ Je » isilr.. 

Jh luiutt un h mli ifi t2 jHHlu 2ilhtHi 
« 

viinu ih ri.t/muifh hc / J il I ~ hUU 
hm m n iU util, (514) 527-2000 

R B ^ V I K K 
RÉ/MAX C . >• • rt: 

déclaré aux journalistes que la 
venue du président de l 'ANC les 
remplissait de joie car il symboli-
se à leurs yeux la liberté. 

Le cortège a quitté la principale 
base aérienne de Mmabatho, oc-
cupée pendant la journée de ven-
dredi par des extrémistes blancs 
venus d 'Afr ique du Sud, pour ga-
gner l 'ambassade d 'A f r i que du 
Sud qui a désormais le contrôle 
effectif du bantoustan. 

Les ex t r emis t es ont échoue 
dans leur tentative pour mainte-
nir Lucas Mangope au pouvoir et 
se sont dispersés a l 'arrivée des 
forces sud-africaines restées loya-
les à Pretoria. 

L'ambassadeur Tjaart van der 
Walt et |ob Mokgoro . responsa-
ble noir de la Banque de dévelop-
pement de l 'Afr ique australe, ont 
été nommés administrateurs du 
Bophuthatswana. Ils devraient 
mettre sur pied un conseil charge 
de gérer le bantoustan jusqu'au 
scrutin législatif des 2b, 27 et 28 
avril. 

Le Bophuthatswana, qui comp-
te deux millions d'habitants, et 
les neuf autres « f o ye r s tribaux» 
noirs créés par Pretoria au temps 
de l'apartheid sont appeles à dis* 
paraître après le scrutin que Lu-
cas Mangope entendait boycotter. 

Mandela, qui a toutes les chan-
ces de devenir le premier chef 
d'État noir de l 'A f r ique du Sud 
après les élections, a pris la parole 
devant des milliers de fonction-
naires enthousiastes au centre de 
conférence de Mmabatho. 

« N o u s souhaitons normaliser 
la situation ici. Bien qu'ayant 
combattu le système des bantous-
tans pendant de nombreuses an-
nées. le fonctionnariat sera néces-
saire lorsque nous aurons un gou-
vernement démocrat ique», a-t-il 
expliqué. « V o u s avez l'expérien-
ce de la conduite d'un gouverne-
ment et nous nous appuierons sur 
vous» , a-t-il ajouté en promettant 
à son auditoire que «nu l ne sera 
jeté à la rue» . 
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ANBAR (Farina) ICOTE (Jean-Guy) 
Mere et bellc-niere bien-1Paisiblement a Montréal, 
aimée de Mikhael et Re- I le 13 mars 1994, à l'âge 
nee Anbar, grand-mere [de "57 ans. est decede |ean 
de Leina Abouchah la . |-Guy Côte, fils de feu 
Miché le Haddad. E l i e l Y v o n n e Dallaire et de 
Anbar et Frida Khalaf , Roland Côté. Outre son 
décedee paisiblement di- Ipere. il laisse dans le deuil 
manceh, le 13 mars. E l le ses frères et soeurs: Lise. 
>era exposée aux salons: Diane. Rachel. Réjean. 
Urge l Bourgie Limitée Gilles. Michel. Raymond. 

790 ave St-Croix Richard, ainsi que ses 
ville St-Laurent Ibeaux-frcrcs et belles-

Le mercredi Ib mars de Isoeurs, neveux et nièces. 

FOUGÈRE 
(Marie-Anne Cyr) 
A Montréal, le 14 mars 
1994. à l'âge de 78 ans. 
est decédéc Marie-Anne 
Cyr , épouse de feu Ed-

HANNAH (Marguerite) 
A Montréal, le 15 mare 
1994, à l'âge de 80 ans, 
est décédée Marguerite 
Hannah. epouse de feu 
lacqucs Trudeau. E l l e 

mond Fougère. Elle laisse , a i s s e dans , e « 
dans le deui l son r,|s soeur Norma; ses belles-
Maurice. époux de Made- soeurs, Li l ian et Jeanne; 
Icine Beauvais; 2 petits- Ç>n . beau-frere André 
enfants. Anne et Domi- P . r u d c a u a i n s l plu-
nique; 2 arrière-petits-1 sieurs neveux et nièces. 
enfants. Sean. Rebecca; a 1 S f i ^ f . 
ses frères Lucien. Roger | ° ™ O d O X e , 
et François ainsi que 
beaux-frères et belles-
soeurs, neveux et nièces. 
Exposé aux salons 

Urgel Bourgie Liée 
5775 Laurendeau 

angle Cardinal 
Côte-St-Paul 

Les funérail les auront 
l ieu le 17 mars à 13h en 
l'cglise Saint-Paul, 1690 
de l 'Église et de là au 
cimetierc Repos St-Fran 

555 Jean-Talon E. 
Montréal 

Les funérai l les auront 
lieu jeudi le 17 mars à 14 
mars au même endroit et 
de là au cimetière Mont-
Royal. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans 
autre invitation. Au lieu 
de fieurs. des dons à 
l'église St-Georges Ortho-
doxe seraient appréciés. 
Heures de visite: jeudi à 

14 à 17 h et de 19 a 22 
h. La messe funcraire sera 
célébrée jeudi le 17 mare 
a 11 h en l'église St-
George Orthodoxe. 575 

et de nombreux amis. Un 
service religieux sera cé-
lébré en présence des 
cendres en l'église St-
Raymond. au 35 boul. 

lean Talon est. Montréal | Raymond, Hul l . le ven-
et de là au cimetiere St-
Laurent. Au lieu de 
fleurs, des dons a I église 
St-George Orthodoxe se-
raient appréciés. 

dredi 18 mars a 11 h. Au 
lieu de fleurs vous pour-
rie/ effectuer un don a la 
Fondation Tavara-Gro-
leau Inc. 3520 Aylmer, 
Montréal. Quebec H 2 X 
2B8: oeuvre qu'il affec-
tionnait particuliere-

.ment. 
A U D E T T E 
(Jean-Claude) 
A Lachinc. le 12 mare 
1994 a l'âge de 57 ans est 
decedee lean-Claude Au- DAGENAIS (DUGAL) 
dette, fils de feu Elzear Flore-Anna 
Audette et de feu Marie- De Longueuil. le 15 mars 
A n n a Viau. Laisse dans le 1994. a l'âge de 80 ans. 
deuil son epouse Muguet- est decédee Flore-Anna 
te Lemicux. leurs deux pagena is . épouse de feu 
enfants Sandra (Antonio Rosario Dugal. Elle laisse 
Mennit i ) , Huguette jr et dans le deuil sa soeur 
leurs deux petits-enfants: Marie-|canne Dagenais 
lony jr et Michacl. ainsi Le Brun, beaux-frères et 
que son ex-épouse Li l iane belles-soeurs, plusieurs 
Gagne et leurs quatre neveux et nièces, petits-
enfants: Luc. André, neveux et petites-nieces. 
Francine. Claude et leurs Exposée à: 
cinq petits-enfants Denis, La Maison Darche 
Vanessa. Marie-Eve. Ma- 258 St-Charles Ouest 
thicu et Gui l laume, sa Longueuil 
soeur Denise (Emi le St- Une liturgie de la Parole 
Amour) et son frère |ac- sera célébrée le jeudi 17 
ques, ses beaux-frères, mare à 21 h 30 dans le 
belles-soeurs, neveux et salon de la résidence, et 
nièces et de plusieurs de la au crématorium 
«jmis. Expose aux salons Darche. Heures des visi-

Urgel Bourgie Ltée tes: jeudi à compter de 
1750 Notre-Dame 19 h. Au lieu de fleure: 

Lachine offrandes de messe ou 
Les funérai l les auront dons a la Maison Victor 
lieu jeudi le I7marea lOh Gadbois ou à la Fonda-
en l'église Très St-Sacre- l ion de l'hôpital Charles-
ment et de la au cimetière |Lemoyne. 
de Lachine. Heures de 
Nisites mercredi de 14 a 
I7h et de 19 a 22h. 

DESROSIERS 
(Claudine) 
A Montréal , le 15 mare 
1994. a l'âge de 39 ans, 

BOUCHER lest decedee Mlle Claudi-
Denise Cvr) ne Dcsrosiers. fille de feu 

Montréal, le 15 mare Y v o n Desrosiere et de 
1994. a l'âge de 63 ans. A l ine Alar ie. Outre sa 
est decedee Mme Denise mère, elle laisse ses soeurs 
Cyr. El le était l'epouse de Danielle (Denis Dubois), 
feu Emi le Boucher. E l le Andree (lean Bellemare), 
laisse dans le deuil ses Monique (Daniel Gi-
enfants. Lise (lacques De- roux), son frère Luc (Ma-
nis), Colette (Roger Mar- rie Michèle Daoust), ses 
tel). Michel (Christ iane| neveux et nièces, ainsi 

çois il A ^ i w ^ P a r c n t s et ^ ^ * 2 h 

S Ï K I uroe. Bourgie L.ée 
Heures de visite: mercre-
di de I4h à 22h, jeudi a 
compter de lOh. 

JOLY (Ovila) 
A Montréal, le 15 mare 

, 1994, à l'âge de 82 ans, 
GAUTHIER (Belleau) est décédé M. Ovi la |oly.| 
Amanda I veuf de Laurette Coutu-
A Montréal, le 15 mare rier. Il laisse dans le deuil 
1994. à l'âge de 90 ans. ses filles leannine (Mau-
est decédée Amanda Pel- rice Mercil le)et Huguette 
lerin, épouse en leres (Roger Mercil le; ses pe-
noces de feu Romeo Bel- tits-enfants, Mar t in et 
leau et en 2es noces de Cyn th ia ; ses frères et 
feu Henri Gauthier. El le soeurs ainsi que neveux 
laisse dans le deuil ses et nièces, parents et amis, 
enfants Annette (Gérard Exposé aux salons 
Charette) et Roger Bel- T. Sansreflret Ltée 
leau (Cécile Lauzon). ses 3198, Ontario E. 
petits-enfants Reine. Montréal 
Louise et Céline Charette L c s funérai l les auront 
et Michel et Ginette Bel- , i e u a u r o n t , i c u | c vendre 
leau. ses soeurs Berthe, d i î 8 m a r s à lOh. en 
Marie-Ange et Armandi- l'église St-Albert-lc-
ne. Exposee aux salons | Grand, et de la au cime-

OUEBEC 

• Excède par ses démêlés avec la SAAQ, 
un accidente de la route a forcé la socié-
té à lui émettre un chèque, à défaut de 
quoi il menaçait de s'enlever la vie. 

Reynald Létourneau s'est présenté 
aux bureaux de la SAAQ le 8 mars der-
nier avec un bidon d'essence. Il s'en est 
aspergé et a brandi un briquet: un chè-
que ou je mets le feu, a-t-il dit. 

La SAAQ lui a émis le chèque de 300$ 
qu'il réclamait pour payer son épicerie. 
L'homme a signé un document par le-
quel il s'engageait à rembourser cette 
«avance» s'il perdait sa cause devant la 
SAAQ. 

La SAAQ a tout de même porté plain-
te et la police de Québec enquête actuel-
lement sur l'incident. Elle n'a pas enco-
re décidé si elle portera des accusations 

d'extorsion de fonds contre le malheu-
reux. 

«Ça ressemble au geste d'un désespéré 
qui veut un service auquel il pense avoir 
droit. Les menaces étaient dirigées con-
tre lui-même, et non contre autrui», 
fait-on valoir au service de police, en 
notant que la décision de porter ou non 
une accusation sera prise d'ici la fin de 
la semaine. 

Reynald Létourneau, éboueur de 
Grosse-Roche en Gaspésie, a perdu 
l'usage partiel d'une main dans un acci-
dent de la route en 1983. La SAAQ lui a 
rapidement reconnu 18 p. cent d'inca-
pacité et lui a versé des indemnités. 

M. Létourneau a repris le travail l'an-
née suivante, cette fois comme opéra-
teur de pelle. En 1992, sa situation s'est 
détériorée. Au point que la SAAQ lui a 
reconnu 21 p. cent, puis 33 p. cent d'in-
capacité. La SAAQ lui a émis un chèque 
rétroactif. 

En octobre dernier, l aSAAQ a com-
mandé une nouvelle expertise médicale 
au terme de laquelle M. Létourneau a 
été jugé apte au travail dans plusieurs 
métiers. La SAAQ a alois mis fin à ses 
prestations de 400$ aux 15 jours. 

Il reconnaît avoir fait tous les gestes 
qui font l'objet de l'enqœte policière. À 
une nuance près: «Je n'étais pas allé ex-
torquer des fonds, dit-il. J'ai été cher-
cher ce qu'ils me devaiett. » 

M. Létourneau affirree avoir essayé 
par trois fois de travailer depuis l'au-
tomne, notamment comme opérateur 
de pelle et comme bûcheron. Il a dû 
abandonner à cause de sa condition 
physique. 

M. Létourneau a porte sa cause en ap-
pel au bureau de révision de la SAAQ et 
attend actuellement une réponse. 

Entre-temps, racontet-il, le chèque 
d'assurance-chômage de sa conjointe ne 
suffit pas, et lui ne reçoit rien. 

Repos St-François 
Heures de v isite: 

tiëre 
d'Assise, 
jeudi de I4h a I7h et de 
19h a 22h, vendredi des 
8h. 

NECROLOGIE 

A 

Urgel Bourgie Ltee 
400 Est Henri Bourassa 
Les funérail les auront 
lieu vendredi le 18 mars 
a 10 h en l'eglisc St-Andre 
Apôtre et de la au cime-
tiere Notre-Dame-des-
Neiges. Parents et amis 
sont pries d'y assister sans 
autre invitation. Heures i , A wcdp\ i idc t 
de visites mercredi de 19 " e . . ,TV 
a 22 h et jeudi de 14 a ~ K E I l - L Y 
17 h et de 19 a 22 h. | (Lorraine) 

A Montréal, a I hôpital 
St. Ma/y's, le 14 mars 
1994, est decédée Lorrai-| 
ne O 'Re i l l y . E l le laisse 
dans le deuil son époux j 
André Laverdure, sa 
soeur E leonor (Wa l te r l 
Crée), ses frères lohn et 
Wal lace (Bea Niles), ses! 
belles-soeurs et beaux-! 
frères, ainsi que nom-
breux neveux, nièces et 
amis. Exposée à la rési-i 
dence funéraire 
Magnus Poirier Inc. 

7388 Viau 
Funérail les vendredi le 
18 mars en l'église St. 
Brendan's, au 3542 boul.| 
Rosemont, à Inhu-
mation au cimetière No-
tre-Dame-des-Neiges. 
Heures des visites: mer-
credi et jeudi de 14 a I7h 
et de 19 a 22h, vendredi 
dès midi. Des dons a 

BRODEUR, Rolland I SLMuit ry 's l ' 
Apres avoir vécu dans ^ m b o ' . M o t m r e a , « M 5 1 I 
l 'amour et le don de s o i . ^ 5 . seraient appréc ia . 
après avoir oeuvre au sein | S a l o n f e r m e d e 1 7 a , 9 h 1 

d'organismes commu-
nautaires et religieux. 
Rolland Brodeur de St-
Mathieu-de-Beloeil est 
decede le 14 mars 1994 1 LENTO (Giuseppe) 
à l'âge de 77 ans. Paisiblement, après une 
Lui survivent son epouse courte maladie, a l'hôpi-
Marie-leanne L'Heureux tal lewish General, le 14 
et ses cinq enfants: Marie- mars 1994. a l'âge de 73 
Thérèse. André (Diane | ans, est décédé Giuseppe1 

n u ^ n n i " C . • , B , n s i Bernard). Monique Lento, époux de Racheli-
q U C . Plusieurs au res Pa- ( Y v o n Savaria). P i e r r o t na Pulicicchio. père de 

S l t ' J n r e ^ S C t a r s f 9 r ° s y ; Mariette (Mike Veilleux). Silvana (Tony Culotta) et Sebastien. Patrice. Isabcl- pathie a la famille peut • • , . , ' 1 1 Air pathie à la famille peut 
le; sa soeur Françoise; sesI se témoigner par un don 
belles-soeurs Pierrette et 
Madeleine, neveux et niè-
ces. parents et amis. Ex-
posée au complexe funé-
raire 

Alfred Dallaire Inc. 
2159 St-Martin E. 

Duvernay 
mercredi le 16 mars a 
compter de I4h. suivi a 
21 h d 'une reunion de 

à la Fondation St-Charles 
Borromée. Exposee aux 
salons 

Urgel Bourgie Ltée 
1856 des Laurentides 

Vimont, Laval 
Les funérail les auront 
lieu jeudi le 17 mars a lOh 
au salon et de la au 
cimetière lurdins Urgel 
Bourgie Laval. Parents et 

ainsi que 11 petits-enfants Alfonso (Diane Crète) et 
et 2 arriere-petites-filles. grand-père de 3 petits-

laisse également dans enfants. Exposé Com-
le deuil, plusieurs frères plexe funeraire: 
et soeurs, beaux-frères et | Urgel Bourgie Limitée 
belles-soeurs, neveux et 
nieces et amis. Exposé au 
salon funéraire 
Maurice Demers Inc 

881 Mgr Laval 
Seloeii 

175 Jean Talon est 
Les funérail les auront 
lieu mercredi le 16 mars 
a 10 h en l'eglisc Notre-
Dame-de-la-Defense c l de 
là au cimetière Notre-

â compter de mercredi le I Dame-des-Neigcs. 
prières en la chapelle du| amis sont pries d'y assis-
complexe. A u lieu de 
fleurs, des dons a la Fon-j 
dat ion quebecoise des, 
maladies du coeur se-
raient appréciés. 

ter sans autre invitation. 
Heures de visites mercre-
di de 14 a 17 h et de 19 
à 22 h. jeudi à compter 
de 8h 30. 

C O F S K Y (André) 
\ Montréal, le 13 mars 
1994. a l'âge de 59 ans. 
est decedè M. André Cof-
sky. époux de Georgette I Roland A. Drouïn. rêtrai 
Chartrand. Outre son , c d'Hydro-Qucbcc, 
epouse. il laisse dans le époux de lulictte Leroux, 
deuil sa fille Natalie (Syl- Outre son epouse. il laisse 
vain Lafond); ses frères d a n s | e d e u i l ses enfants: 
lean et Roger ainsi que Richard, époux de Lynda 
se» belles-soeurs neveux Charette, Ghislaine, sa 
ci nièces. A la demande I s o e u r | e a n n e Chabot (AI-

16 mars a 14 h. Les 
funérail les auront l ieu 
jeudi le 17 mars à 16 h 
en l'cglise St-Mathieu de 
Beloeil suivi de l'inhuma-
tion au cimetière du mê-
me endroit. Des dons a 
la Maison Victor Gadbois 
seraient apprécies (cartes 
disponibles au salon). 

DROUIN (Roland A.) I Heures de visites mercre-
À l'hôpital Ican-Talon. le di de 14 a 17 h et de 19 
14 mars 1994. à l'âge de a 22 h. jeudi ouverture du 
79 ans. est decede M. I salon a midi. 

Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre 
invitation. Heures de vi-
site: mardi de 14 à 17 h 
et de 19 a 22 h. 

REMERCIEMENTS 

du défunt, il ne sera pas 
exposé. Les funérailles 
auront lieu jeudi le 17 
mars à lOh en l'église de 
la Visitation , 1847 boul. 
Gou in E., Montréal. Pa-
rents et amis sont priés 
d'y assister sans autre 
invitation. 

Direction 
Complexe funéraire 
Urgel Bourgie Ltée 

bert) ainsi que beaux-
frère, belles-soeurs, ne-
veux et nièces et amis. Il 

jetait le père de Nicole, 
(decedee. Expose aux sa-
lons 

Urgel Bourgie Ltée 
2251 Jean-Talon Est 

Montréal 
Les funérail les auront 
lieu jeudi le 17 mars à 11 h 

jen l'eglisc St-Barthclcmy 
Iet de là au cimetière 

L IPPEL (Léon) 
Le 15 mars 1994 dans sa 
89ième annee. est decede 
Léon Lippel. époux de 
Louise Tremblay. Père de 
Katherine (Frederick 
Sweet). Il laisse égale-
ment ses parents et amis. 
Les funérail les auront 
lieu vendredi le 18 mars 
a I0h45en la chapelle des 
salons 

Paperman et Fils 
5605 Côte-des-Neiges 
Inhumation au cimetière 
Temple Emanuel Congré-
gation Section. Eternel 
Gardens, Bcaconsfield. 

Notre-Dame-d es-Neiges. 
REMERCIEMENTS (parents et amis sont priés | Remerciements au Sacré-

|d'y assister sans autre 
invitation. Heures de vi-

Isites mercredi de 14 à 17 
h et de 19 a 22 h. jeudi 

Idès 9h. 

MORIN (Eva) 
À Outremont. le 15 mars 
1994, à l'âge de 91 ans. 
est decédée M l l e E va 

, Morin, fille de feu Ansel-
Coeur pour faveur obte- m e Mor in et de feu losc-
nue. Que le Sacre-Coeur phine Gagnon, tante de 
de lésus soit loue, adoré S imonne et Clément Mo-
et glorifié, a travers le r i n , elle laisse aussi plu-

ler anniversaire 

Remerciements au Sacré-
Coeur pour faveur obte-
nue. Que le Sacré-Coeur 
de |esus soit loue, adore 
et glorifié, â travers le 
monde pour les siècles. 
Amen. 
Dites cette prière b fois 
par jour pendant 9 jours 
et vos prières seront exau-
cées même si cela semble 
impossible. N'oubliez pas 
de remercier le Sacre-
Coeur avec promesse de 
publication, quand la fa-
veur sera obtenue. D.L . 

Des millier? de Canadiens 
attendent le don d'un 

organe qui pourrait leur 
sauver la vie. La 

Fondation canadienne du 
rein tous incite fortement 
à ligner une carte de don 

d'organrv •• 

Il y a un an le 15 mars 
1993 

Pierre Brunet 
était rappelé à Dieu. Ton 
départ laissa un immense 
vide, m i t te savoir heu-
reux nous reconforte 
tous. Merci pour ton de 
vouement sur cette terre, 
et l ' amour que tu usi 
prodigué à chacun de 
nous. 

Ton epouse Noël la 
Tes enfants et conjointes| 

Tes petits-enfants 

Un 
arbre 
pour 
la 
vie 1993 
Soutenez 
la Maison 
du Parc 
3600. 
de l'Hôtel de Ville 
Montréal. Qc 
H2X 3B6 
merci! 

Cérald LaCrave, vieux routier de l'armée 
de l'air, va faire un tour en F-18, à 91 ans 

monde pour les siecles. sieurs neveux et nièces. 
Amen. I petits-neveux et petites-
Dites cette prière b fois nièces, arrière-petits-ne-
par jour pendant 9 jours Veux et arriere-petites-
ct vos prières seront exau- nièces. La famille tient à 
cées meme si cela semble remercier tout le person-
impossible N'oubliez pas nel et les bénévoles du 
de remercier le Sacre- centre hospitalier Côte-
Coeur avec promesse de dcs-Neiges. U n remercie-
publication. quand la fa- m e n t spécial à M. George 
veur sera obtenue. G M B . | Ha ine l . benévole. E l l e 

sera exposee vendredi le 
18 mars à compter de 19 
h et samedi le 19 à comp-
ter de 8 h 30 am. Les 
funérail les auront l ieu 
samedi le 19 courant. Le 
convoi funèbre partira du 
salon 

Alfred Dallaire Inc. 
1111 Laurier Ouest 

pour se rendre à l'église 
Ste-Madeleine. 750 Ou-
tremont, où le service 
sera célébré à 10 h et de 
là au cimetière Ste-Claire, 
comté Dorchester. 

P A U L M O O N E Y 
de la Presse Canadienne 

I A liAlt:. Ouëbee 

• «Beau, merveilleux, formidable», 
s'est exclamé Gérald LaGrave, 91 ans. 
en descendant avec difficulté hier le 
long de l'échelle d'un chasseur CF-18 à 
la base de Bagotville. 

M. LaGrave, le plus vieux des anciens 
membres de la RCAF, venait tout juste 
de terminer un vol à bord du chasseur à 
haute performance dans le cadre du 70e 

anniversaire de l'armée de l'air célébré 
cette année. 

«C'était merveilleux, je suis si heu-
reux», a lancé plein d'entrain l'ancien 
ingenieur de l'air qui a passé plus de 70 
ans prés des avions. 

«Le meilleur de tout, ce fut quand on 
m'a dit que nous nous trouvions à 
30000 pieds d'altitude», a dit en bla-
guant M. LaGrave, ses yeux bleus bril-
lant derrière ses lunettes. «Et ces doc-
teurs — ils ont dit que je ne devrais pas 
aller au-dessus de 10000 pieds. » 

Au cours de son vol d'une durée d'une 
heure, l'aviateur chevronné a eu droit à 
un lent vol en tonneau et à un simulacre 
de poursuite, d'interception et de des-
truction d'un Thunderbird T-33. 

M. LaGrave s'amusait tellement qu'il 
a réussi à convaincre le pilote de prolon-
ger le vol de 20 minutes. 

Le colonel Richard Bastien, le com-
mandant de la Base des Forces cana-
diennes de Bagotville, a admis qu'il 
avait d'abord été préoccupé par l'âge de 
M. LaGrave lorsque le vol fut proposé. 

« La majorité d'entre nous qui ont des 
grands-parents savent que lorsque la 
plupart des gens atteignent les 80 ans. 
ils ne sont pas du tout dans la forme 
dans laquelle se trouve Gerry à 91 ans», 
a dit M. Bastien. 

«le pense toutefois que c'est merveil-
leux pour nos gens ici d'avoir établi ce 
lien avec quelqu'un comme lui. Il a tout 
connu au cours de son existence et il 
possède encore ce feu sacré dans son 
coeur qui fait que l'armée de l'air aille 
toujours de l'avant. » 

M. Bastien a invité M. LaGrave à reve-
nir à la base, qui est située à 200 kilomè-
tres au nord de Québec, pour son rallye 
d'aviation des 11 et 12 juin. M. LaGrave 
s'est empressé d'accepter. 

Les Forces armées on! enregistré la 
plus grande partie de son vol sur vidéo 
pour les cérémonies marquant l'anni-
versaire. 

Avant de prendre l'air, M. LaGrave a 
donné un diaporama pour les équipages 
des 425e et 433e Escadrons racontant ses 
exploits dans l'aviation dans les années 

Le docteur avait défendu à Gérald LaGrave, 91 ans, de dépasser 10000 pieds. Il 
a grimpe à 30000 pieds, à bord du F-18. PHOTO P : 

1920 sans oublier les blagues, y compris 
une avec une photo légèrement décolo-
rée après s'être assuré qu'il n'y avait pas 
de femmes présentes. 

Quant à l'état dans lequel il est au-
jourd'hui, il a dit le devoir à une enfan-
ce passée dans une ferme et a sa prati-
que des sports. 

M. LaGrave était champion du Cana-
da des 100 milles cyclistes en 1920 après 
avoir remporté un trophée de boxe et 
une compétition de tir d elite des Foot 
Guards du gouverneur général. 11 a éga-
lement joué pour l'équipe des Rough Ri-
ders d'Ottawa en 1927 et est devenu 
chef-arbitre de l'Association de hockey 
du Nord de l'Ontario alors qu'il travail-
lait dans une mine d'or à Kirkland 
Lake, en Ontario. 

«I l n'y a pas beaucoup de gens qui 
peuvent se vanter d'avoir travaillé à un 
mille au-dessus et à un mille au-dessous 
de la surface», a-t-il dit le sourire en 
coin. 

Maintenant, il porte un support en 
caoutchouc à un genou mais unique-
ment lorsqu'il joue au golf, c'est-à-dire 
tous les jours. Il conduit aussi sa propre 
voilure. 

Né à Angers, au Québec, en 1903, M. 
LaGrave s'est enrôlé d'abord dans les 
Foot Guards, puis a rejoint l'armée de 
l'air en 1923 comme aviateur-mécani-
cien. 

Il a obtenu son permis de pilote aux 

commandes d'un avion dont la charpen-
te était en bois, un DH-Moth, au Club 
aérien d'Ottawa, et a effectué des vols 
sur des appareils Curtiss H5-2L, sur-
nommés les «Bateaux volants». 

M. LaGrave a aidé à établir le RAF 
Ferry Command à Dorval, au Québec, 
en 1941, y faisant sa période de service 
au cours de la Seconde Guerre mondia-
le. Le commandement a envoyé près de 
10000 bombardiers et chasseurs, contri-
buant ainsi à l'effort de guerre des Alliés 
en Europe. 

Après la guerre, il a été engagé chez 
Canadair à Montréal comme chef méca-
nicien et est demeuré au service de la 
compagnie jusqu'à sa retraite, sauf pen-
dant une courte période passée dans les 
affaires à Ottawa. 

Son allure d'habitude rayonnante 
s'assombrit un peu lorsqu'il parle de sou 
épouse Cora, qui souffre du cancer et est 
hospitalisée aujourd'hui à Rawdon, au 
Québec. 11 lui rend visite trois fois par 
jour. 

Dans cette période difficile, l'armée 
de l'air lui a donné quelque chose qui le 
fait s'accrocher et qui lui fait envisager 
l'avenir avec optimisme en lui permet-
tant d'effectuer un vol à bord du CF-18 
à haute performance, a-t-il dit. 

« |'ai pensé que le vol à bord d'un CF-
18 constituerait l'apothéose de ma car-
rière d'aviateur», a conclu M. LaGrave. 

Un pilote est accusé d'avoir arraché le 
bras d'un travailleur avec son appareil 
Presse Canadienne 

QUEBEC 

• Un pilote d'hélicoptère de Québec 
sera accusé, le mois prochain, de négli-
gence criminelle pour avoir littérale-
ment arraché le bras d'un travailleur 
avec un patin de son appareil en faisant 
une passe à basse altitude au-dessus de 
la chaloupe dans laquelle ce dernier se 
trouvait. 

L'individu de 43 ans, que la Sûreté du 
Québec refuse d'identifier avant sa com-
parution au palais de justice de Val 
D'Or, le 25 avril prochain, devra répon-
dre à deux accusations d'avoir conduit 
un aéronef de façon dangereuse pour le 
public et d'avoir, par négligence crimi-
nelle, causé des lésions corporelles à une 
personne. 

L'affaire remonte au matin du 12 juil-
let 1993, au lac Vincelotte, à une dizai-
ne de kilomètres au nord du barrage La-
forge I. 

La victime, M. Robert Touchette, 43 
ans, de Val D'Or, était debout dans une 
chaloupe avec deux autres compagnons 
de travail. 

Il vérifiait devant l'embarcation pour 
éviter de heurter des roches lorsqu'il a 
vu l'appareil, un hélicoptère Bell 206-L 
|et Ranger, faire un demi-cercle. 

«l'ai tout de suite pensé que le pilote 
ferait une passe au-dessus du lac parce 
que je l'avais vu faire la même chose à 
deux reprises dans le passé», a-t-il com-
menté, hier. 

Au passage de l'appareil, M. Touchet-

te s'est levé le bras pour se protéger la 
figure. La paume de sa main se serait 
coincée dans un patin. Sur le coup, le 
bras a été arraché juste au-dessous du 
coude. 

Une fois après s'être rendu compte de 
sa bévue, le pilote qui faisait partie de la 
même équipe de travail que le blessé, a 
conduit ce dernier jusqu'à l'infirmerie 
du poste Laforge 1. M. Touchette a par 
la suite été transféré à l'hôpital d'Amos 
où il a séjourné une quinzaine de jours. 
Les médecins lui ont coupé le bras au-
dessus du coude. 

L'agente d'information de la Sûreté 
du Québec à Rouyn-Noranda, Mme Ca-
roline Guay, a expliqué le délai entre les 
événements et les accusations par le 
grand nombre de témoins à rencontrer. 

Loretteville et ses syndiqués entérinent un 
contrat social qui exclut grèves et lock-out 
Presse Canadiene 

REMERCIEMENTS 
OZROUT (André) 

A l 'hôpital Généra l de 
Montréal, à l'âge de 44 
ans. est décédé A n d r é 
Ozrout. Son fils Vincent 
et sa petite-fille Marie-
Pier vous remercient 
pour votre support en ces 
circonstances. 

LUNI TTEVILLE 

• Un contrat social comme viennent de 
signer la ville de Loretteville et ses syn-
dicats des employés manuels et des 
pompiers n'est pas une panacée, mais 
c'est plutôt un laboratoire pour les rela-
tions de travail. 

Michel La Salle, sous-ministre au mi-
nistère de l'Industrie, du Commerce, de 
la Science et de la Technologie, a laissé 
entendre hier, lors de la signature du 
contrat entre Loretteville et ses syndi-
cats, que de tels contrats existent actuel-
lement, à sa connaissance, dans une 
quinzaine d'entreprises privées. 

Mais «c'est des milliers qu'il fau-
drait», dit-il. Il souhaite que les expé-
riences qui se vivent présentement a-
boutissent à l'élaboration d'un concept 
modèle. 

Le contrat social qui a été élaboré par 
le directeur général de la ville, M. An-
dré De Marbre, stipule que la partie syn-
dicale renonce au droit de grève et aux 
moyens de pression durant cinq ans tan-
dis que la partie patronale renonce au 
recours au lock-out. 

Les conventions collectives demeu-
rent mais les clauses normatives seront 
discutées en comité paritaire qui se réu-
nira aux deux mois et plus souvent si né-
cessaire. 

Les clauses monétaires pourront être 
rouvertes à chaque anniversaire de la 
convention et il pourra y avoir négocia-
tions. Si elles échouent, la question sera 
soumise à un arbitre dont la recomman-
dation sera exécutoire. 

M. Paul Talbot, président de la Fédé-
ration indépendante des syndicats affi-
liés (FISA), dont font partie les deux 
syndicats qui ont signe le contrat social. 

a fait voir que «l'affrontement ça ne 
donne rien et que les perdants en sont 
les gens de la base». 

M. De Marbre, qui s'est vu accorder Ja 
bourse à l'initiative de la Corporatidn 
professionnelle des administrateurs 
agréés du Québec, a dit que son initiJti-
ve a suscité l'intérêt de plusieurs muni-
cipalités. Une vingtaine lui ont deroan-
dé des renseignements à qui il a enfoyé 
son document. Il précise que le coltrat 
social n'abolit pas la convention collec-
tive, c'est plutôt une procédure sur la fa-
çon de la gérer. 

i 
Avec le sous-ministre La Salle. M. De 

Marbre croit que la transparence ainsi 
que la complicité sont au coeur d'un tel 
contrat social qui remplace l'Iffronte-
ment. « Oui ça peut aller, pour »ine com-
pagnie, jusqu'à ouvrir ses livras au syn-
dicat.» 

• A 
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AVIS LÉGAUX - APPELS D'OFFRES - SOUMISSIONS - ENCANS 

MALEV HUNGARIAN AIRLINES 
AVIS DE DEMANDE DE SERVICE AÉRIEN 

no 940201 au rôle 
Dossier no M4895 /M199-4-1 

Malev Hunganan Airlines de Hongrie a présenté a r O f P c national des transports du 
Canada une demande pour une licence afin d'exploiter un service international a la 
demande (affrètement) de la classe 9-4 pour le transport de personnes et de marchan-
dises entre des points situés au Canada et des points situés en Hungary avec des 
aéronefs à voiture fixe du groupe H. 
Une collectivité, une personne ou tout autre organisme peut intervenir pour appuyer 
ladite demande, s'y opposer ou en réclamer la modification en conformité avec les 
Règles générales de l 'Office national des transports. L'intervention doit ctre déposée au 
Secretaire de l'Office au plus tard le 19 avril I994. Une copie de l ' intervention doit être 
déposée en même temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée a l'Office. 
Le dépôt de l ' intervention auprès du secrétaire peut se faire en mains propres, par poste 
certifiée ou par messager, a l'Office national des trartsports du Canada. 15. rue Eddv. 
Hull (Quebec) Kl A 0N9. ou par télex 053-36I5. ou par télécopieur (8I9) 953-5562 ou 
(819)953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instructions pour le S 
dépôt d 'une intervention. Pour de plus amples renseignements, téléphonei à Chantai S 
Beauparlant au (819) 953-9788 ou a Marcia Magnes au (819) 953-9787. S 

LA COMMISSION SCOLAIRE 
CHOMEDEY DE LAVAL 

APPEL D'OFFRES PUBLIC 
PROPRIÉTAIRE: lo Commission scolaire Chomedey de Lovai, 125, boul. 
des Prairies, LAVAL (Québec) H7N 2T6, (514) 662-5682. 
PROJETS: Projet n° 1: Aménagement des classes et des ateliers destinés à 
l'enseignement des programmes du verre plat, de la cafétéria, des bureaux 
de l'administration et autres locaux du CENTRE DE FORMATION LE CHAN-
TIER. 2875. boul. Industriel, LAVAL (Québec) H7L 3V8. 
Projet n° 2: Aménagement des classes et des ateliers destinés à l'enseigne-
ment des programmes en équipement motorisé ou CENTRE DE FORMATION 
COMPÉTENCES 2000, 777, av. Bois-de-Boulogne. LAVAL (Québec) H7N 4G1. 
ARCHITECTES: CONSORTIUM GlASSON, BOUCHER. FARREGUT ET ASSO-
CIÉS, ARCHITECTES, 82, boul. Sainte-Rose, LAVAL (Québec) H7L 3J8, (514) 
625-5090 (Projet #1), (514) 662-2484 (Projet #2). 
INGÉNIERIE /MÉCANIQUE-ÉLECTRICITÉ: DESSAU INC., 1200, boul. Saint-
Martin Ouest, bureau 300, LAVAL (Québec) H7S 2E4. (514) 384-5660. 
INGÉNIERIE/STRUCTURE ET GÉNIE CIVIL: CIMA, SOCIÉTÉ D'INGÉNIERIE, 
3400, boul. du Souvenir, bureau 600, LAVAL (Québec) H7V 3Z2, (514) 688-
4970. 
INGÉNIERIE /AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR: LE GROUPE MLC POLYTECH 
INC., 1600, boul. Saint-Martin Est, bureau 650, Tour A. LAVAL (Québec) 
H7G 4R8, (514) 662-8860. 
GESTIONNAIRE DE PROJET: OMNIA TECHNOLOGIES INC., 3400. boul. du 
Souvenir, bureau 330. LAVAL (Québec) H7V 3Z2, (514) 682-2823. 
OBTENTION DES DOCUMENTS: Au centre administratif de la Commission 
scolaire Chomedey de Laval, au bureau de M. René Marquis, directeur du 
Service des ressources matérielles, 125, boul. des Prairies, local 211, Laval, 
à partir de 9 heures le 23 mars 1994. Les documents peuvent être consultés 
sur place. 
DÉPÔT POUR L'OBTENTION DES DOCUMENTS: par projet, chèque visé 
ou argent, au montant de cinquante dollars (50 $) NON REMBOURSABLE. 
GARANTIE DE SOUMISSION: Cautionnement au montant de 10% de la 
soumission, valide pour 45 jours; le mercredi 30 mars 1994. 
VISITE DES LIEUX: Le mercredi 30 mars 1994 à 9 h, en présence des con-
sultants. 
RÉCEPTION ET OUVERTURE DES SOUMISSIONS: Le mercredi 13 avril 
1994 à 15 h, au centre administratif de lo Commission scolaire Chomedey 
de Laval, à la salle 139. 
SOUMISSIONNAIRES: Seules seront considérées aux fins d'octroi du contrat 
les soumissions des entrepreneurs détenant la licence requise en vertu de la 
loi sur la qualification professionnelle des entrepreneurs en construction. 
Cet appel d'offres représente un abrégé des textes d'appel d'offres offi-
ciels inclus aux documents remis aux soumissionnaires. 
La Commission scolaire Chomedey de Laval ne s'engage à accepter ni lo 
plus basse, ni aucune des soumissions reçues et ce, sans obligation d'au-
cune sorte onvers le ou les soumissionnaires. 

Le secrétaire général, 
Bertrand Dudemaine 

AVIS DE QUALITE 
Conformément aux dispositions de l'article 32 de la Loi sur le Curateur public et de l'arti-
cle 699 du Code civil du Québec, le Curateur public donne a»is qu'il est administrateur 
provisoire des biens délaissés et liquidateur des successions non réclamées pour le?» per-
sonnes ci-dessous mentionnées: 
I* Biens trouvés sur un cadavre non réclamé: 

i\om 
THIBAULT. Rolland 

Domicile 
1800. rue Bercy, app. 205. Montréal 

Date du deces 
93-07-10 

2* Biens situés au Québec dont les propriétaires ou leurs héritiers sont inconnus ou 
introuvables ou auxquels ils ont renoncé: 

CUKRIE. Dorai 
CZEKALA. Ka/ imier / 
DESAUTELS. André 
DIABATE. Aboubacar 
FRANCES, Emilia 
GÊLINAS, Jules 
GINGRAS. Simone 
G O D B O U T . Gérard 
KERR. Daniel 
KOS7TINAS. Janos 
LAUZON. René 
MOTILAL. P B 
M U R P H Y . Hins Henry 
NYEKORAC. David * 
STACHOWIAK. Heinrich 
SULLIVAN. Mildred 
T U R C O T . Gérard 
WUSENER. Leun 

4525. rue St-Kevin, Montréal 
Montréal 
6959. rue Hutchison. app. 3. Montréal 
5330. rue Fabre. Montréal 
2130. rue Wellington, app. 413. Montréal 
181. rue Choisy. Louiseville 
1680. rue St-Gcorgcs. app. 18. Lemoyne 
2545. rue de Granbv. app. 404. Montréal 
4979. Stc-Catherine Est. « 306. Montréal 
2775. rue Kent. » 104. Montréal 
260. rue Lac Desnoyers. St-Calixte 
personne introuvable 
6980. rue Pierre-de-Coubertin. » 24. Montréal 
2055. rue St-Mathicu. » 311. Montréal 
435. rue Roy. app. 206. Dorval 
980. rue McGauran. Richmond 
999. rue St-Ferdinand. Montréal 
personne introuvable 

^4-01-08 
92-12-02 
94-01-20 
94-01-07 
93-11-01 
93-04-13 
94-01-02 
94-01-20 
94-01-17 
94-01-31 
93-12-29 

93-12-20 
94-01-17 
94-01-06 
93-12-15 
94-01-17 

y Biens délaissés par les personnes murales dissoutes: 

CAISSE D 'ECONOMIE DU T R A N S P O R T PROVINCIAL 
LES FROMAGES PRINCESSE INC. 
HÔTEL GASCONS LI EE 
LINGERIE SALES INCORPORAT ED 
LES ENTREPRISES COMSTOCK INC 
GILLES DUVAL INC. 
LAFLAMME F O U R R U R E (ST-HYACINTHE) INC 
2419-3823 QUÉBEC INC. 

4e Successions non réclamées: 
Nom 
BEAUDOIN. Jacques 
BUSSIERES-LAMY. Fernande 
CHAYER. Lucille 
COLLE. Laurier 
DORVAL. Normand 
KÉBERT. Jean-Louis 
JEANSON. Gaston 
JUTRAS. Ra\ monde 
LAFASANELLA. Francine 
LAMBERT. Dominique 
L E B L A N C Real 
LECLERC. Jacques 
LÉVESQUE. Michel 
LIPPE. Richard 
MARCHAND. Jean 
Me MAHON. Bryan 
MONETTE, Gu> 
PILON. Jean-Paul 
PLOUFFE. Mario 
SERGERIE. Camille 
SERGERIE. Claire 
SLIMOVITCH. H a m 
ST-GELAIS, André 
TESSIER. Anita 
T U R G E O N . Pierre 
VALLERAND. Yolande 

Domicile 
Waswanipi (Chibougameau) 
93. rue Élie-Rochefort. Port-Cartier 
10464. rue de Martigny. Montréal 
4. rue Duludc. app. 5. Ste-Martine 
5350. avenue Nicolas-Perrot. Bécancour 
425. Sherbrooke Ouest. » 307 Montréal 
80. rue Lachapelle. Ste-Cécilc-de-Milton 
238. rue St-Joseph. app. 5. Nicolet 
8310. rue Arthur-Buies. app. 6. Montréal 
6275. boul. Pie-IX. Montréal 
1221. rue Rachcl .app . 8. Montréal 
Foyer St-Denis-de-Brompton 
935. rue Theroux. St-Charles-de-Drummond 
228. rue Ste-Marie. La Prairie 
7023. rue Drolet. Montréal 
4630. rue des Cyprès. Charlemagne • 
550. Grande-Côte. Rosemere 
5390. rue Beaubien Est. anp. 7. Montréal 
3425. rue Messier, app. 10. Montréal 
4124. rue Cléroux. Laval (Chomedey ) 
1988. rue Louis-Hemon. Montréal 
396-A. rue Lansdowne. Westmount 
55. rue Quint in . Ville St-Laurent 
12331. rue Alfred. Montréal-Nord 
728. 4e Avenue. Verdun 
120. rue Hardy. St-Basile 

Date du décès 
92-01-15 
93-03-24 
93-10-26 
93-11-26 
93-08-02 
93-07-30 
90-07-05 
93-10-16 
94-01-08 
93-08-15 
93-10-16 
93-03-30 
93-09-05 
93-07-04 
93-10-18 
93-08-12 
93-09-13 
93-11-14 
93-09-15 
93-10-17 
93-05-14 
93-08-23 
93-10-27 
94-01-13 
93-11-20 
93-10-08 

Selon l'article 794 du Code civil du Québec, le Curateur public dresse un inventaire des 
«accessions non réclamées au paragraphe 4 du présent avis. Sur demande, ces inventaires 
peuvent être consultés au bureau du Curateur public a l 'adresse ci-dessous. 
Le Curateur public remettra les biens et les revenus produits depuis le début de son admi-
nistration provisoire au propriétaire ou aux héritiers qui se manifestent dans les dix ans 
du début de sa gestion pour les paragraphes I à 3 et dans les dix ans de la date du décès 
pour le paragraphe 4. 

(â: 
Le 
Curateur public 
du Québec 

Pour toute information. 
veuille* communiquer à l'adresse ci-dessous: 

Direction des biens délaissés 
600. boni. René-I cvesque Ouest, bureau 500 
Montréal (Québec) H3B 4W9 
Tél.: 1-514-873-4074 
1-800-363-9020 

irjy 

A M A R C 
ASSOCIATION MONTRÉALAISE 

D'ACTION RÉCRÉATIVE ET 
CULTURELLE (1983) 
A p p m l 4 ' o f # r « a 

MONTAGE DE LA STRUCTURE 
D'ACIER DU MANÈGE APVM 94 

L'AMARC désire obtenir des soumis-
sions pour le montage de la structure 
d'acier du nouveau manège de La 
Ronde. 

Les cahiers des charges et autres 
documents contractuels peuvent être 
obtenus au pavillon do l'Administration 
de l ' A M A R C (ent rée pr inc ipa le) , 
lie Notre-Dame, Montréal, du lundi au 
vendredi, de 9 heures à 16 heures, 
moyennant un montant non. rem-
boursable de 30 $ en argent comp-
tant ou sous forme de chèque visé à 
l'ordre de l'AMARC. 

Les soumissions dans des enveloppes 
cachetées et adressées à l'AMARC, 
pavillon de l'Administration, Ile Notre-
Dame, Montréal (Québec) H3C 1A9, 
seront reçues jusqu'à 10 heure». 
mercredi, le 30 mars 1994-
Les e n v e l o p p e s seront ouve r tes 
publ iquement au même endroit, le 
même jour et à la même heure. 
L'AMARC ne s'engage à accepter ni 
la p l u s basse , n i a u c u n e des 
soumiss ions reçues et n 'assume 
a u c u n e o b l i g a t i o n de q u e l q u e 
nature que ce soit envers le ou les 
soumissionnaires. 

le président et chef de /« direction, 
îan Émond 

/MASCOUCHE 

RÉPARATION D'UN PONT EN 
BÉTON ARMÉ - PARTIE A 

CONDUITE DE REFOULEMENT 
SUSPENDUE AU PONT 
ROUTE 125 - PARTIE B 

DOSSIER GREFFE / M A S - 9 4 - 7 6 0 

APPEL D'OFFRES 
DEMANDE DE SOUMISSION 

La Ville de Mascouehe demande des 
soumissions pour les travaux de répara-
tion d 'un pont en béton armé et 
d'installation d 'une conduite de refou-
lement d'eau usée. 
Seules les entreprises ayant leur princi-
pale place d 'affaires dans la Province 
de Québec sont autorisées à soumis-
sionner sur ce projet. De plus, l 'entre-
preneur devra posséder une licence 
d 'entrepreneur en construction émise 
par la Régie des Entreprises de 
Constructions du Québec. 
DOCUMENTS 
Les documents de soumission pourront 
être obtenus à compter de 9 heures le 
17 mars 1994. au bureau des inge-
nieurs-conseils. Dupont Desmeules et 
Associés inc.. 1950, Sherbrooke Ouest. 
2c étage. Montréal (Quebec) H3H 1E7 
moyennant une somme de cent ( 100 $) 
dollars non remboursable (incluant les 
taxes) pour le devis et les plans pavable 
par chèque vise fait au nom de Dupont . 
Desmeules Associés inc. ou argent 
comptant . 
EXIGENCES 
Chacune des soumissions devra être ac-
compagnée d 'un chèque vise, tire sur 
une banque a charte ou d'un cautionne-
ment de soumission émis par une com-
pagnie d 'assurance pour un montant 
équivalant a dix pour cent (10%) de la 
soumission. 
Ce caut ionnement doit etre valide pour 
une penode de cent vingt (120) jours â 
partir de la date d 'ouverture des sou-
missions. 
De plus, la soumission devra être ac-
compagnée d 'une lettre émise par une 
compagnie d'assurance garantissant 
l'émission en faveur de la ville de Mas-
couche. d 'un cautionnement d'exécu-
t i o n , d ' u n c a u t i o n n e m e n t d e s 
obligations pour la main-d'oeuvre, les 
matériaux et les sous-contrats, chacun 
pour une valeur égale à cinquante pour 
cent (50%) du contrat. 
DATE DE RÉCEPTION 
Les soumissions sous enveloppe scellee 
avec la mention «Soumission» seront 
adressées à Mme Danielle Lord, gref-
fiére et seront reçues à son bureau au 
3034. rue Sainte-Marie. Mascouehe 
(Québec) J7K 1P1. jusqu'à 10 heures, 
le 31 mars 1994 et seront ouvertes pu-
bliquement dès la clôture des soumis-
sions. 
La ville de Mascouche ne s'engage a ac-
cepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions. 
Donné à Mascouche 
ce 14 mars 1994 
La grefftére. 
Mme Danielle Lord 

Saint-Laurent 
VILLE DE SAINT-LAURENT 

T R A V A U X D ' A Q U E D U C , 
D ' E G O U T S , DE C H A U S S E E , 
D E B O R D U R E ET T R O T T O I R 
Des soumissions sous pli scellé seront re-
çues au bureau du Greffier de la Ville de 
Saint-Laurent. 777, boulevard Marcel-
Laurin. Saint-Laurent. Québec H4M 
2M7. jusqu'au mercredi 30 mars 1994 a 
10 heures, pour les travaux suivants: 

G-253 Travaux d'clargissement et de réa-
ménagement. incluant les travaux 
d'aqueduc, d é g o û t s pluv ial, sani-
taire et unitaire, de chaussée, de 
bordure et trottoir sur le chemin 
Bois-Franc entre le boulevard Pit-
field et la rue Guénet te 

Les formules et conditions des soumis-
sions. ainsi que les plans et les cahiers des 
charges pourront être obtenus au bureau 
du Directeur général (1er étage de l'Hôtel 
de Ville), durant les heures de bureau 
moyennant un dépôt non remboursable en 
argent ou cheque vise au montant de 100 S 
incluant taxes, a compter du mercredi 16 
mars 1994 a 14 heures. 

Les entrepreneurs admissibles à soumis-
sionner devront faire la preuve qu'ils pos-
sèdent une licence provinciale de la Régie 
des Entreprises de Construction du Qué-
bec. «Entrepreneur de construction», en 
remettant à la Ville une copie de ladite li-
cence avant d'obtenir les docunwr.ts de 
soumissions. 

Lesdites soumissions seront ouvertes pu-
bliquement à la salle de conférence A de 
l 'Annexe de l'Hôtel de Ville, le mercredi 
30 mars 1994 a 10 heures. 

Le Conseil n'est pas tenu d'accepter ni la 
plus basse ni aucune des soumissions pré-
sentées. 

SAINT-LAURENT, le 16 mars 1994 
Pierre I a-beau. c.K.a. 

Directeur général 
777. boulevard Marcel-Laurin 
Saint-Laurent (Québec) 
H4M 2M7 

LA COMMISSION 
DES ÉCOL£$ CATHOLIQUES 
DE MONTREAL 

CECM 
APPEL D'OFFRES 

La CECM recevra aux heures, dates et 
lieu indiqués, des soumissions pour les 
appels d'offres ci-dessous. 

Ces soumissions doivent être scellées, 
dans les enveloppes fournies à cet 
effet, puis remises de main à main à la 
réceptionniste au 1Cf étage de : 

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL 

Bureau de planification et d'études 
3700. me Rachel Est Montréal 

Tél.: 596-6122 

ECOLE ET 

DESCRIPTION 

LOUIS-PASTEUR 
Réfection 
de toiture 
MARIE-ANNE 
Travaux 
de maçonnerie 
MGR-GE0RGES-
GAUTHIER 
Travaux 
de maçonnerie 
L0UIS-0UPIRE 
Aménagement 
d'une garderie 

DE PÛT 

POUR PLANS 

25 S 

25 S 

25 S 

25$ 

DATE ET MEURE 

D'OUVERTURE 

Mercredi 
30 mars 1994 
15 heures 
Mercredi 
30 mars 1994 
15 heures 
Jeudi 
31 mars 1994 
15 heures 

Jeudi 
31 mars 1994 
15 heures 

Les entrepreneurs peuvent se procurer, 
à l'adresse ci-haut, une série des plans, 
devis et autres documents de soumis-
sion. moyennant la somme indiquée à 
l'endroit du projet. Chaque dépôt est 
payable par chèque visé ou mandat 
bancaire fait à l 'ordre de la CECM. 
Ils doivent accompagner leur soumission 
d'un cautionnement de soumission ou 
d 'un chèque visé de 10% de leur 
soumission. 

Le dépôt pour plans et devis sera 
remboursé â ceux qui auront présenté 
une soumission et qui auront retourné 
les plans et devis complets et en bon 
état, dans les dix (10) jours ouvrables 
qui suivent la date d'ouverture des 
soumissions; autrement ce dépôt sera 
retenu. 

Pour tous les sous-traitants, le dépôt 
pour plans et devis n'est pas 
remboursable. 

La CECM ne s'engage à accepter ni la 
plus basse, ni aucune des soumissions 
reçues. 

Insiitut de 
Desisn • w . 

Montréal 

TROISIEME APPEL DE PROPOSITIONS 
PROJETS DE RECHERCHE APPUQUÉE 
EN DESIGN 

L'Institut de De>ign Montréal (IDM), organisme sans but 
lucratif, a pour principal but de stimuler la recherche appliquée en design. Il offre 
un programme de contributions aux designers, aux partenariats designers-entreprise> 
et aux entreprises qui possèdent un service intégré de design. 

Le programme favorise la réalisation de projets permettant la 
conception et le développement de produits novateur» ou l'amélioration, par la 
qualité du design, de produits existants (y compris les outiLs de design ). Il s'adresse plus 
particulièrement aux petites et moyennes entreprises situées principalement dam 
la grande région de Montréal. 

Le design doit faire panie intégrante des processus de 
conception et de développement du produit. Les retombées économiques en 
termes de création ou de conservation d'emplois, le potentiel d'exportation du 
produit, le respect de l'environnement et la conservation des ressources font partie 
des critères dévaluation des projets. 

C o n t r i b u t i o n s m a x i m a l e s : 

.VKf des coûts admissibles 
d'un projet, jusqu'à concurrence de 100 000$. 

R é c e p t i o n d e s f o r m u l a i r e s d e p r o p o s i t i o n : 

du mercredi 16 mars I W 
au mardi 26 avril 1994 avant 16:00 heures. 

\>m\rwù jiwmùkùn \ t/< pntfmMim w nm1itio]fijli\ptmiNri, sur m nuiint. de V hum s à If» lu tires à ; 

Le Nassya de nouveau 
éloigné du Bosphore 
Le pétrolier était toujours en feu hier 
HERVÉ COUTURIER 
de l'Agence France-Presse 

ISTANBUL 

• Près d e 4 8 h e u r e s a p r è s sa col l i -
s ion a v e c un c a r g o d a n s le Bos-
p h o r e , le p é t r o l i e r c h y p r i o t e Nas -
sya é t a i t t o u j o u r s en feu h i e r s o i r 
su r la m e r N o i r e , où il a é té re-
m o r q u é u n e s e c o n d e fo i s p o u r 
ê t r e p l a c é p l u s au large, a f in d e 
d é g a g e r l ' e n t r é e d u d é t r o i t . 

L ' i n c e n d i e a d i m i n u é d ' i n t e n s i -
té et d e v r a i t ê t r e m a î t r i s é « d a n s 
q u e l q u e s j o u r s » , a a f f i r m é la cel-
lule d e c r i s e mise su r p ied à Is tan-
bul . 

Le p é t r o l i e r , qu i c o n t e n a i t p r è s 
d e 1 0 0 0 0 0 t o n n e s d e b r u t d i m a n -
c h e s o i r a u m o m e n t d e sa col l i -
s ion a v e c le c a r g o S h i p B r o k e r , 
é g a l e m e n t c h y p r i o t e , a v a i t é t é re-
m o r q u é u n e p r e m i è r e fo i s l u n d i 
h o r s d u B o s p h o r e p o u r é l o i g n e r 
t ou t d a n g e r p o u r la g r a n d e b a n -
l ieue d ' I s t a n b u l . 

Des r i ves d e la m e r N o i r e p r è s 
d e l ' e n t r é e d u d é t r o i t , o n p o u v a i t 
voi r a p p a r a î t r e p a r i n t e r m i t t e n c e , 
au m i l i e u d ' u n e épa i s se f u m é e 
n o i r e e t gr i se , l ' épave d u Nassya , 
c e r n é e p a r l e s b a t e a u x - p o m p e 
b r a q u a n t l eu r s je ts d ' e a u su r les 
f l ancs i n c a n d e s c e n t s d u p é t r o l i e r . 

Plus lo in au large, d e s d i z a i n e s 
de n a v i r e s a t t e n d a i e n t t o u j o u r s , à 
l ' anc re , q u e la c i r c u l a t i o n soit ré-
tab l ie d a n s le d é t r o i t , p a r où t r a n -
si te u n e l a rge par t du c o m m e r c e 
e n t r e les pays r i v e r a i n s d e la m e r 
N o i r e et le res te du m o n d e . La 
ce l lu le d e cr i se n ' a pas préc i sé 
q u a n d le passage , s u s p e n d u de-
puis l ' a c c i d e n t , se ra r é t ab l i . 

L ' épave d u S h i p Broke r , e n t i è -
r e m e n t c a l c i n é e , est é c h o u é e p r è s 
d e la r i ve a s i a t i q u e d u B o s p h o r e . 

Le b i l an of f ic ie l d e l ' a cc iden t 
est p o u r l ' i n s t a n t d e 15 m o r t s , 2 8 
blessés et u n e q u i n z a i n e d e d i spa -
rus. Ma i s la ce l lu le d e c r i se a dé-
c l a ré à l ' A F P q u e tou t e spo i r d e 
r e t r o u v e r v i v a n t s l e s d i s p a r u s 
é ta i t a b a n d o n n é , ce q u i dev ra i t 
p o r t e r le b i lan to ta l d e s m o r t s a 
u n e t r e n t a i n e . Des m e m b r e s d e 
ce t te c e l l u l e a v a i e n t a v a n c é l u n d i 
le c h i f f r e d e 24 m o r t s . 

La ce l l u l e d e c r i se a p a r a i l l eu r s 
i n d i q u é q u e des b a r r i è r e s on t é t é 

d i s p o s é e s a u t o u r d u p é t r o l i e r 
p o u r e m p e c h e r q u e n e s ' é t e n d e 
u n e légère f u i t e de b ru t c o n s t a t é e 
la veille. 

Le d a n g e r d ' u n e m a r e e n o i r e 
i m p o r t a n t e ou d ' u n e e x p l o s i o n 
d a n s le pé t ro l i e r est exc lu , a af f i r -
m é le m i n i s t r e tu rc d e l ' E n v i r o n -
n e m e n t , Riza Akcal i . 

En a t t e n d a n t les r é s u l t a t s d ' u n e 
e n q u ê t e o u v e r t e su r les c i rcons-
t ances exac t e s d e l ' a c c i d e n t , l 'af-
fa i re dev ra i t m a i n t e n a n t passer 
s u r le p lan p o l i t i c o - d i p l o m a t i q u e , 
e s t i m a i e n t h ie r de n o m b r e u x ob-
se rva teu r s . 

Dès l und i , les a u t o r i t é s t u r q u e s , 
le m i n i s t r e des A f f a i r e s é t r angè -
res H i k m e t Cet in en té te , ava ien t 
r é a f f i r m é la nécess i té d e revo i r la 
r é g l e m e n t a t i o n d u p a s s a g e d e s 
d é t r o i t s tu rcs — B o s p h o r e et Dar-
d a n e l l e s — régi pa r la c o n v e n t i o n 
d e M o n t r e u x d e 1936. 

Elles o n t reçu h ie r le s o u t i e n d e 
G r e e n p e a c e . Le p o r t e - p a r o l e en 
T u r q u i e d e l ' o r g a n i s a t i o n écolo-
gis te i n t e r n a t i o n a l e , M m c Melda 
Kesk in , a d é c l a r é à l ' A F P q u e la 
c o n v e n t i o n d e M o n t r e u x ne de-
vait pas e m p ê c h e r la p r o t e c t i o n 
d ' I s t a n b u l et d e ses 10 m i l l i o n s 
d ' h a b i t a n t s . 

La col l i s ion de d i m a n c h e soi r 
é ta i t un é v é n e m e n t a t t e n d u , se-
lon M m c Kesk in . « C o m m e cet ac-
c i d e n t t e r r i b l e l ' a m o n t r é , le 
t r a n s p o r t du pé t ro l e p a r les dé-
t ro i t s est u n e m e n a c e n o n seule-
m e n t c o n t r e l ' e n v i r o n n e m e n t 
m a i s aussi c o n t r e la vie h u m a i -
n e » , a- t -el le d i t . 

S o u l i g n a n t q u ' a c t u e l l e m e n t , 
p rès d e 5 0 0 0 0 nav i r e s e m p r u n -
ten t c h a q u e a n n é e les d é t r o i t s , 
c o n t r e 100 à 150 d a n s les a n n é e s 
1930, la T u r q u i e a p r é p a r é u n e 
n o u v e l l e r é g l e m e n t a t i o n p l u s 
s t r i c t e qu i d o i t e n t r e r e n v i g u e u r 
le 1er ju i l l e t m a i s qu i , s e lon A n k a -
ra , se h e u r t e à l ' hos t i l i t é d e la 
Russie , qu i l ' e s t ime c o n t r a i r e à la 
c o n v e n t i o n d e M o n t r e u x . 

P o u r ces m ê m e s r a i s o n s de sé-
cu r i t é , la T u r q u i e s ' o p p o s e au fu-
t u r t r a n s p o r t d u pé t ro l e russe , ka-
zakh et a z e r b a ï d j a n a i s p a r ses dé-
t ro i t s , d ' o ù une d é l i c a t e p a r t i e 
d i p l o m a t i q u e a v e c M o s c o u e t 
d ' a u t r e s cap i t a l e s su r l ' i t i n é r a i r e 
q u e d e v r a e m p r u n t e r ce pé t ro l e . 

Smit-Tak chargée 
du renflouement 
Agence Frnncc-Prcssc 

ROTTERDAM 

• L ' a r m a t e u r g rec E u r o t a n k e r s a 
c h a r g é la c o m p a g n i e n é e r l a n d a i -
se S m i t - T a k d u r e n f l o u e m e n t d u 
p é t r o l i e r c h y p r i o t e Nassya . en f eu 
d a n s le B o s p h o r e a p r è s ê t r e e n t r é 
en co l l i s i on d i m a n c h e so i r avec 
un c a r g o d u m ê m e pav i l l on , a a n -
n o n c é h i e r un p o r t e - p a r o l e d e 
S m i t - T a k à R o t t e r d a m . G e e r t 
K o f f e r m a n . 

Le N a s s y a , qui t r a n s p o r t a i t p rès 
de 1 0 0 0 0 0 t o n n e s d e b r u t , b r û l a i t 
t o u j o u r s h i e r . P o u r m a î t r i s e r cet 
i n c e n d i e , S m i t - T a k a loué d e u x 
r e m o r q u e u r s su r p lace à 1a soc ié té 
t u r q u e O m u r Sa lvage ( q u i a son 
s iège à I s t anbu l ) et a d é p é c h é su r 
les l i eux 12 e x p e r t s et 2 5 t o n n e s 
d e m a t é r i e l , a d é c l a r é M. Kof fe r -
m a n . 

S m i t - T a k espe re a v o i r le feu 
sous c o n t r ô l e a u j o u r d ' h u i . 

« N o u s a l l o n s d ' a b o r d c i rcons-
c r i r e l ' i n c e n d i e a l ' a v a n t du pé-
t ro l i e r , pu i s r e f r o i d i r le b a t e a u 
a u t o u r d e la z o n e i n c e n d i é e , loca-
liser et c o l m a t e r la f u i t e de pé-
t ro l e» , a préc isé le p o r t e - p a r o l e . 
S m i t - T a k dit i g n o r e r si u n ou plu-
s i eu r s r é se rvo i r s f u i e n t et n 'exc lu t 
pas un t r a n s v a s e m e n t d e la car-
ga ison e n c o r e i n t ac t e à b o r d d ' u n 
a u t r e b a t e a u . 

S m i t - T a k a s igne avec E u r o t a n -
kers un c o n t r a t sur la base d e « n o 
c u r e n o p a y » , ce qui s i gn i f i e q u e 
l ' a r m a t e u r p a i e r a s e u l e m e n t si 
S m i t - T a k rempl i t sa mis s ion et re-
m o r q u e le pé t ro l i e r a un por t du 
c h o i x d e son p r o p r i é t a i r e . Se lon 
M. K o f f e r m a n . il se passera cer-
t a i n e m e n t deux s e m a i n e s avan t 
q u e le pé t ro l i e r puisse ê t r e r e n d u 
à E u r o t a n k e r s . 

AVIS LEGAUX - APPELS D'OFFRES -
SOUMISSIONS - ENCANS 

! 

Institut de Design Montréal 
1037, me Rachel, 3e étage, Montréal, Qudhec H2J 2J5 

APPEL D'OFFRES 
PROJET: COSMODÔME 

LOT N° 23: 
SERVICE D'ALIMENTATION 
EQUIPEMENT DE CUISINE 

Date cl heure limites de réception des sou-
missions: Le jeudi 7 toril 1994 à 
15 heures. 
Garantie de soumission: 10% 
Prix du document: 50 S (taxes incluses) 
N O N REMBOURSABLE 
Gcndron Lefebvre inc.. cabinet d'inge-
nieurs-conscils. lancc a litre de Cïerant de 
projet et de mandataire de la Corpora-
tion C a m p Spatial Canada, un appel d 'of-
fres pour l'équipement de cuisine — 
sersice d'alimentation (Loi V 23) pour le 
bât iment du Cosmodôme devant être 
érigé au 2150. Autoroute 15 à Laval. 

Les soumissionnaires pourront se procu-
rer les documents de soumission, à 
compter du jeudi. 17 mars 1994 à 13 h et 
par la suite tous les jours ouvrables, de 
9 h à 12 h et de 13 h a 17 h. a l 'endroit 
suivant: 

Gcndron Lefebtre inc. 
I. Place La*al. bureau 200 
I j o h I (Québec) H7N 1AI 

Le paiement des documents s'effectue 
par cheque vise à l'ordre de I j i Corpora-
tion Camp Spatial Canada ou en argent 
comptant et n'est pas remboursable. 
Les documents de soumission scellés de-
vront cire déposés aux date et heure men-
tionnées ci-haut, au bureau de: 
CORPORATION CAMP SPATI AL CANADA 

3090. boul. U Carrefour, bureiu 405 
LAVAL (Québec) H71 2J7 

Une garantie de soumission au montant 
mentionné ci-haut, ainsi que certains au-
tres documents sont requis conformé-
ment aux exigences du document de 
soumission. 
Seules les personne*, sociétés, compa-
gnies ou sociétés en coparticipation axant 
une place d'affaires au Quebec. qui pos-
sèdent l 'expérience pertinente a l'objet du 
contrat et qui ont acheté le document de 
soumission de Gcndron LefVbvre inc.. 
peuvent soumissionner, 
l a Corporation C a m p Spatial Canada se 
réserve le droit de rejeter l 'une quelcon-
que ou toutes les soumissions reçues. 
Pour obtenir le document de soumission 
ou pour tout renseignement supplémen-
taire concernant le document, veuille/ 

AVIS 
Avis est par les présentés donne confor-
mément a l'article ls"*ld du Code civil 
qu 'un acte de transfert et cession de tow 
tes les créances présentes ou futures de 
2747-7827 Quebec inc. opérant sous la 
raison sociale Le Choix cnr . ayant >à t 
principale place d'affaires au 215" 
Gardent aie. Saint-Bruno en faveur de la 
Banque Nationale du Canada (aux droits 
de la Banque Canadienne Nationale et de i 
la Banque Provinciale du Canada», en 
date du 27 septembre 1993, a été enregis-
tré au bureau de la division d'enregistre-
ment de Chamblv >ous le numéro 
947160. 

Saint-Bruno 
Le 9 mars 1994. 
LA BANQUE NATIONALE D l CANADA £ 

LA COMMISSION 
DES ÉCOiES CATHOLIQUES 
DE MONTRÉAL 

CECM 
APPEL D'OFFRES 

N O : 1 P - 5 4 7 

APPAREIL À MESURER LES 
COORDONNÉES - MACHINE 

OUTILS À COMMANDES 
NUMÉRIQUES 

La soumission pour l 'appel d'offres 
ci-dessus devra être présentée sur les 
formules fourmes par la Commission 
et déposée au plus tard, à 10 h, le 
30 mars 1994 

Les soumissionnaires pourront se 
procurer le document requ is au 
Bureau des approv is ionnements . 
3e étage. 3700. rue Rachel Est. 
Montréal. 

La CECM ne s'engage a accepter ni 
la p lus basse, ni aucune de3 
soumissions reçues. 

communiquer , avec M. 
U t im-. uu (514) 384-1260. 

Jean-Charles 
W20690» 
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D e n i s I i i v o i e 

j occIy ne 
Gauthier 

M art i neau, 
nalive de Ville 
Emard , une 

mère de famille ayant fait sa 
marque dans le syndicalisme, 
comme responsable de multiples 
dossiers et documents visant la 
protection des droits des fem-
mes, vient d'être choisie comme 
récipiendaire du prix Simonne 
Monet-Chartrand. Ce prix, dé-
cerné par le Centre des femmes 
de Montréal, est offert à une 
mère de famille qui, par ses réa-
lisations, honore les femmes et 
leur cause tout en s'apparentant 
aux idéaux et réalisations de Si-
monne Monet-Chartrand. 

Ue docteur Ferdinand Bonn, di-
recteur du Centre d'application 
et de recherche en télédétection 
tte l'Université de Sherbrooke 
sera le conférencier d'honneur 
du gala-bénéfice de la Fondation 
québécoise en environnement, 
^'allocution qu'il prononcera 
pour l'occasion, devant 500 per-
sonnalités du monde scientifi-
cjue, universitaire, industriel et 
politique, demain soir, au Cen-
tre Sheraton de Laval, portera 
sur l'apport de la télédétection 
dans le cadre de recherches en 
environnement. C'est Louis La-
rivière. président du conseil et 
dhef de la direction du Groupe 
Sani-Mobile inc., qui est le prési-
dent d'honneur de ce gala-béné-
fice. Renseignements: 849-3323 
du I-800-361-2503. 

C'est bien con-
riu, pour les 
tjout-petits il 
n'y a pas de 
meilleur con-
f ident et ré-
confort qu'un 
toutou. C'est 
pourquoi Vir-
ginie Lariviè-
re vous invite 
encore une 
fois à donner 

vos toutous Virginie 
a b a n d o n n é s , 
(les laver se- L a r i v i e r e 

rait apprécié) ou neuf. Initiée 
par Pierre Methot, un bénévole 
du YMCA, cette campagne an-
nuelle de toutous en peluche, 
neufs ou usagés, se déroule jus-
qu'au 11 avril. Les neuf succursa-
les du YMCA de Montréal rece-
vront vos toutous, qui seront re-
mis par la suite aux enfants de 
maisons d'hébergement pour 
femmes et enfants victimes de 
violence familiale. Pour ces en-
fants, il n'est pas de plus doux ré-
confort à une situation difficile, 
cju'un ami toutou, devait signa-
ler Virgine Larivière. porte-
parole de cette opération. Si l'on 
déborde de toutous, il en sera re-
mis à des garderies et hôpitaux 
pour enfants. 

O 

Anne Létourneau se fait la 
pforte-parole de la Fondation ca-
nadienne du foie, et nous convie 
à donner généreusement pour 
cette cause, à l'occasion de la 
campagne de la Marguerite 
(symbole de la santé du foie) qui 
se déroulera du 17 au 24 mars. 
Des marguerites seront offertes 
dans les hôpitaux et lieux pu-
blics à compter de demain. Ren-
seignements: 284-2153. 

O 

Reem Kelani, jeune interprète 
palestienienne, présentera un ré-
pertoire de chants traditionnels 
et contemporains de la Palesti-
ne, en s'accompagnant à la flûte 
et à la guitare, dans une fusion 
de jazz, de blues et bien sûr de la 
tradition folklorique, lors d'un 
spectacle présenté à la Place des 
ip-ts, le samedi 19 mars, à 20 h. 
Le tout est sous l'egide conjointe 
de l'Union des Palestiniennes et 
de l'Aide médicale pour la Pales-
tine. Coût: 30$, 40$ et 50$. 
Renseignements: 843-7875. 

On est à la recherche d'un télé-
copieur (fax) et d'un photoco-
pieur. Tel est le genre de dons 
que recherche l'organisme Ami-
tié Saint-Sauveur/Atcamès, qui 

vient en aide a une petite com-
munauté d 'Equateur. Les ci-
toyens d'Atcamès et surtout les 
enfants, ont ainsi bénéficié de 
différents services. Un projet est 
en voie de réalisation, la créa-
tion à Atcamès d'un Centre de 
formation professionnelle en 
hôtellerie et tourisme. Rensei-
gnements: ASSACanada, C.P. 
19, Saint-Sauveur-des-Monts. 
|0R 1R0. Tél. 227-3842, ou 227-
4542. 

Appel de der-
nière heure de 
la Fondation 
Pall i-ami de 
l 'Un i t é de 
soins palliatifs 
de l ' h ôp i t a l 
Notre-Dame 
de Montréal , 
qui acceptera 
sûrement vos 
dons , même 
au terme de sa . . 
campagne de M a u r i c e L e j e u n e 
f inancement qui prenait fin 
hier. Votre don permettra aux 
bénévoles de la Fondation de 
mieux venir en aide aux patients 
atteints de cancer se trouvant en 
phase terminale. Cette campa-
gne de souscription a été menée 
par Maurice Lejeune, président 
des Services Investors ltée. 

Le Ski-o-thon annuel et la course 
de boites à neige de la Fondation 
Starlight, organisme réalisant 
les souhaits des enfants grave-
ment malades, aura lieu cette an-
née le dimanche 20 mars, au 
mont Blanc à Saint-Faustin. Un 
don minimum de 30$ sera de-
mandé. Formules de dons dans 
les succursales de la Banque 
Royale. Renseignements: 737-
4447. 

Le cégep Ahunstic rendra hom-
mage au poète et «père de la 
Francophonie» Léopold Sédar 
Senghor; ce vendredi, pour mar-
quer à l'avance la «journée de la 
Francophonie», du 20 mars. On 
rendra également hommage à 
Vues d'Afrique, qui dévoilera à 
cette même occasion l'affiche 
des 10e Journées du cinéma afri-
cain et créole (28 avril au 7 mai 
1994), réalisée par le peintre haï-
tien Ronald Mevs. L'ambassa-
deur du Sénégal Pierre Diout 
participera à cette manifestation 
et procédera à la remise des prix 
aux gagnants d'un concours de 
poésie. Le tout aura lieu le 18 
mars, à 11 h 30, à l'Agora du cé-
gep Ahunstic. 

La bourse 
d 'exce l lence 
que la Corpo-
ration profes-
sionnelle des 
comptables en 
management 
accrédités du 
Québec décer-
ne à un étu-
diant inscrit à 
la maitrise en 
sciences comp-
tables de J u l e s B o u c h a r d 
l'Université de Montréal est al-
lée cette année à Jules Bouchard. 
Ce dernier a représenté la Cor-
poration à l'Université du Qué-
bec à Rimouski et consacre au-
jourd'hui son temps d'étude à 
l'analyse des différents concepts 
d'information dans le champ de 
la comptabilité. 

Le collège de Rosemont a tenu à 
souligner récemment le con-
cours appor té par sept em-
ployeurs de la région montréa-
laise qui ont accueilli des étu-
diants stagiaires dans le cadre 
d'un programme Alternance tra-
vail-études en bureautique. Les 
entreprises part ic ipantes 
étaient: la Corporation profes-
sionnelle des technologues pro-
fessionnels du Québec; Lévesque 
Beaubien Geoffrion inc.; Asea 
Brown Boveri inc.; École poly-
technique; ministère de l'Agri-
culture, des Pêcheries et de l'Ali-
mentation ; ministère des Affai-
res in terna t iona les , de 

D o n cfe f 9 6 
ta Cenftrcvfcfe 

Le personnel de iUniversité de Montréal a donné 
196 392 $ à la campagne 1993 de Centaide. Étaient de la 
remise du don, dans l'ordre habituel: Céline Pilon, directri-
ce de la campagne à l'Université; le docteur René Simard, 
recteur; Use Hamel-Robillard, et Michéle Thlbodeau-DeCul-
re, présidente et directrice générale de Centraide du Grand 
Montréal. 

i — • 1 

l'Immigration èt des communau-
tés culturelles; et le collège de 
Rosemont. 

O 

Auteure de nombreux ouvrages 
sur la mort et les mourants, la 
docteresse Elisabeth Kubler-
Ross sera l'invitée d'honneur 
d'un colloque organisé par Leu-
can et devant porter sur: «La 
vie, la mort, le deuil et la joie». 
Ateliers, tables rondes et confé-
rences portants sur différents 
thèmes. Nombre de participants 
limité. C'est pour les 16 et 17 
avril, au Centre Pierre-Péladeau 
de l 'UQAM, 300, boulevard de 
Maisonneuve Est. Coût: 240$. 
Renseignements: Leucan-collo-
que, 3045, chemin de la Côte 
Sainte-Catherine, Mon t réa l 
(Québec), H3T 1C4. Tél. 731-
3696. G 

Pierre F. Côté, 
directeur gé-
néral des élec-
tions du Qué-
bec et Pierre 
Goldberger, 
directeur du 
Séminaire uni, 
affilié à l'uni-
v e r s i t é 
McGi l l , invi-
tent la popula-
tion à appuyer _ . . . 
avec eux la P l e r r ® F - C o t e 
cause du Fonds de développe-
ment Haiti-Canada. En concer-
tation avec d'autres organismes, 
cet organisme soutient des pro-
jets pour aider les Haïtiens à se 
prendre en main, l'Agence cana-
dienne de développement, mul-
tipliant chaque don par neuf. Ce 
sont de petits groupes commu-
nautaires qui bénéficient de cet-
te assistance. Renseignements: 
Fonds de développement Haïti-
Canada, 7679, rue Papineau, 
Montréal (Québec), H2E 2H1. 
Tél. 593-4559. 

Lors de la remise des prix Tou-
che magique, la Société des fêtes 
et festivals a tout particulière-
ment reconnu la qualité des affi-
ches et imprimés du Festival in-
ternational de jazz de Montréal, 
qui a ainsi reçu deux des 11 prix. 
Le Carnaval de Québec a eu au-
tant de mérite, recevant des prix 
dans les domaines de la vidéo et 
de la télévision. La ville de Ver-
dun a reçu le prix de la munici-
palité ayant fait sa marque en 
terme de festivités. Les autres 
festivités ayant reçu un prix fu-

rent: le Festival beauceron de 
l'érable, articles promotionels; 
Expo Québec, publicité dans un 
journal; le Rodéo du camion, 
activité de financement; la Bras-
serie Molson O'Keefe, comman-
dite; les Divertissements Acti-
max ont remporté le prix de 
l'entreprise innovatrice. Quant 
aux prix pour activités promo-
tionnels des attractions touristi-
ques, décernés par la Société des 
attractions touristiques du Qué-
bec, ils ont permis de consacrer 
le (ardin zoologiques de Granby, 

avec trois des six prix (articles 
promotionnels, publicité dans 
un journal, programmation ori-
ginale); le Centre de plein air du 
Club de golf de Saint-|ean-de-
Matha a remporté les prix de 
l'affiche et de la publicité à la té-
lévision; et le prix pour l'impri-
mé est ailé au biodôme de Mont-
réal. 

4 1 
R a d B o t h o n d i e Ê ' O S M 

Robert Spickler, directeur général de l'Orchestre symphonique de Montréal et Jean-Pierre 
Coallier; président de CIEL F M , seront de S y m p h o n i a , les 18, 19 et 20 mars. Ce radiothon au 
profit de l'OSM sera diffusé en direct depuis le Complexe Desjardins (FM 98,5 et 92). Des 
activités fort originales sont offertes dans le lot d'articles primés. Renseignements: 282-
1555. 

u n e M e r c e d e s pour cvfcfer le T i e r s M o n d e 

Prodeva/Avions sans frontières, ce dernier organisme célébrant son 10e anniversaire, lançait récemment son concours 
annuel, sous la présidence d'honneur de l'abbé Roland Leclerc (au centre). L 'organisme, sous la gouverne de Robert Conneville 
(à droite), directeur général, vient en aide à des pays d'Afrique centrale. Le tirage de la Mercedes aura lieu le 9 juin à l'émission 
S a l u t B o n j o u r , à Télé-Métropole. Coût: 100$. Renseignements: Prodeva-Avions sans frontières, 399, rue des Conseillers, La 
Prairie (Québec), J5R 4H6. Tél. 444-9842 ou 1-800-268-7880. 
R a d i o t h o n d e l ' O S M 

A m b a s M a d o u r s cfe grands c o n g r è s 

Étaient de la cérémonie d'accréditation des ambassadeurs de grands congrès qui témoigne de la contribution des ambassa-
deurs accrédités (aa) au développement de notre industrie touristique, dans l'ordre habituel, 1ère rangée d'abord: docteur 
Serge Carrière, président du Club des Ambassadeurs; Bruno Fragasso, P.D.C. du Palais des Congrès de Montréal; Jean Doré, 
maire de Montréal; Georges Farrah, ministre responsable du tourisme; docteur Albert Nantel, ambassadeur accrédité (aa). 
Deuxième rangée: docteur Bernard Lapolnte, aa; docteur Maler L. Blosteln, aa; docteur Cilles Dagenals, aa; Lynn Durranceau, 
aa; Farouk A.M. R l z k , aa; docteur Mostafa E l h l l a l l , aa; Maurice F o r t i n , aa; Christian Dubé, aa. Troisième rangée: Normand 
Sullivan, aa, Louis D'Amoreraa; docteur Luc Vallquette, aa; Pierre-Paul Leduc. 

t 1 i i 
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L'IRA maintient sa pression sur les gares de Londres 
d'après Rcutvr cl AFP 
LONDRES 

• Des artificiers de la police ont 
désamorcé hier un engin explosif 
qu'ils soupçonnent l 'Armée répu-
blicaine irlandaise d'avoir placé 
devant une gare de chemin de fer 
de la banlieue sud de Londres 
pour maintenir la pression sur les 
autorités britanniques après trois 
attaques au mortier successives 
c o n t r e l ' aé ropor t de Londres -
Heathrow. 

Le premier ministre bri tanni-
que John Major a qualifié hier de 
«totalement méprisable» la poli-
tique de l'IRA, après ces trois at-
taques. «Que ce soit main tenant 
ou dans le futur», le mouvement 
républicain «ne parviendra pas à 
la table des négociations en utili-
sant des bombes», a déclaré M. 
Major à la Chambre des Commu-
nes. «Il n'y aura pas de négocia-
tions avec le Sinn Fein avant que 
l'IRA n'ait mis fin de façon défi-
nitive à la violence. Nous ne bou-
gerons pas de cette position », a-t-
il dit. 

M. Major, qui a dénoncé le 
«mépris» de l'IRA pour la vie et 
la sécurité des gens, a cependant 
écarté la mise en place d 'une poli-
tique autorisant les forces de l'or-
dre de «tirer pour tuer» en Irlan-
de du Nord, comme le lui deman-
dait un député. 

L'engin désamorcé hier avait 
été découvert vers 08 h sous un 
pont routier enjambant la ligne 

ferroviaire près de la gare de Se-
venoaks, dans le Kent. Le trafic 
sur cette ligne très fréquentée par 
les banlieusards se rendant à cette 
heure-là à leur travail dans la ca-
pitale a dû être suspendu tandis 
que les policiers fouillaient le sec-
teur, causant des retards considé-
rables. 

La police a aff i rmé qu'aucun 
a v e r t i s s e m e n t c o d é p r é a l a b l e 
n'avait été reçu, contrairement à 
ceux que l'IRA adresse à la police 
peu avant un bon nombre de ses 
attentats afin de lui laisser le 
temps de procéder à l'évacuation 
du public. 

L'IRA n'a pas non plus revendi-
q u é ce t t e t e n t a t i v e d ' a t t e n t a t 
mais, si elle en est bien à l'origi-
ne, cela pourrait signifier un re-
tour à une tactique utilisée avec 
succès dans le passé pour causer 
le m a x i m u m de p e r t u r b a t i o n s 
chez les Britanniques afin de leur 
marteler sa revendication fonda-
mentale — leur départ d ' Ir lande 
du Nord. 

Cette nouvelle tentative d'at-
tentat intervient 48 heures après 
u n e t r o i s i è m e a t t a q u e c o n t r e 
Heathrow en cinq jours qui a 
semé le chaos aux deux aéroports 
londoniens fermés dimanche plu-
sieurs heures à la suite de fausse 
alertes dans une ambiance de psy-
chose de l 'attentat voulue par les 
républicains irlandais. 

Au total, l'IRA a tiré 12 obus de 
mortier contre l 'aéroport interna-
tional le plus fréquenté du mon-
de, mais aucun n'a explosé et les 
enquêteurs londoniens partagent 
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l'avis de leurs collègues d ' i r lande 
du Nord et des nationalistes ir-
landais modérés, qui pensent que 
l'IRA voulait faire peur mais pas 
tuer — ce qu'elle a prouvé qu'elle 
savait faire. 

S'appuyant sur l 'effet médiati-
que de son action, l'IRA a récla-
mé de nouveau au gouvernement 
de Londres un dialogue pour dis-
cuter du fond de son pian pour 

l ' I r l a n d e du Nord f o r m u l é en 
commun en décembre avec Du-
blin. Mais les dirigeants de Lon-
dres ont réitéré leur position que 
l'IRA devait d'abord renoncer à 
la violence. 

D'après le chef de la police 
nord-ir landaise, le commissai re 
Terry Houston, l'IRA ne semble-
rait pas s'y préparer puisqu'elle a 
d'après lui mis au point un nou-

veau type de détonateur pouvant 
être déclenché à distance avec un 
simple rayon de lumière, donc 
avec plus de sécurité pour ses mi-
l i t an t s , m a i s b e a u c o u p m o i n s 
pour le public. 

Au cours des dernières semai-
nes, les forces de sécurité ont dé-
couvert que l 'organisation avait 
adapté à des engins explosifs un 
déclencheur à té lécommande uti-

lise dans la photographie pour 
faire fonctionner un flash à dis-
tance. 

Des phares d'automobiles, les 
gyrophares d 'ambulances ou les 
minuscules r ayons in f r a - rouge 
des télécommandes de verrouilla-
ge centralisé de plus en plus cou-
rants dans les voitures pourraient 
ainsi d é c l e n c h e r acc iden te l l e -
ment une bombe. 

» 
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Carrières dans le domaine du v o y a g e 
L Industrie du voyage, un monde fermé et difficilement accessible ? Depuis 1979, une institution 
privée a prouvé qu après une formation de 4 mois les portes vous sont grand ouvertes. 
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A la demande populaire nous prolongeons 
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• Vous avez fait das études collé-
giales ou universitaires mais les 
emplois sont rares dans votre 
secteur de spécialisation ? 

• Vous avez quitté le marché du 
travail depuis Quelques années et 
vous recherchez un travail 
intéressant ? 

• Vous travaillez actuellement, mais 
vous songez à réorienter votre 
carrière ? 

• Le domaine du voyage vous 
intéresse, vous n'avez pas fait 
d'études collégiales et vous vous 
demandez s'il y a des emplois 
intéressants pour vous ? 

Formation technique 
Sachez d'abord que, pour y 
accéder, il faudra acquérir une 
solide formation technique: rien 
de très difficile, mais il faut 
connaître la terminologie 
technique du voyage, la 
tarification, ie système de 
réservation informatisé, etc. En 
plue d'une bonne formation en 
géographie, vous devez connaître 
les produits offerts aux touristes et 
gens d'affaires et les caractéris-
tiques des principales destinations. 
L'industrie du voyage ne se limite 
pas aux agences ae voyages. U y a 
une foule d'entreprises qui offrent 
leurs services par l'entremise du 
réseau des agences de voyages et 
toutes ces entreprises aussi 
recherchent du personnel tech-
niquement qualifié de tout âge. 
Avant de choisir une école, 
assurex-vous qu'elle est 
reconnue par les employeurs. 
Découvrez par vous-même quelle 

est la meilleure école. Faites votre 
propre sondage en demandant aux 
agences de voj ? 
meilleure école ? Vous allez 
alors découvrir que le Collège 
April-Fortier offre la formation 
professionnelle la plus reconnue. 

Collège April-Fortier 
En quelques mois, le Collège April-
Fortier vous permet d'acquérir 
cette formation technique. Ce 
collège n'est pas un Cegep et, par 
conséquent, n'offre pas un 
enseignement général: le collège 
offre une formation professionnelle 
qui s'adresse d'abord et avant tout 
à une clientèle adulte qui 
recherche les outils nécessaires 
§our fonctionner dans le domaine 

u voyage. Fondé par des 
professionnels du voyage pour 
répondre aux besoins ae cette 
industrie, le collège a la réputation 
d'être très branché sur les besoins 
de l'industrie. 
Le collège vous permet donc de 
faire la transition entre votre 
situation actuelle et l'industrie du 
voyage: une fois dans l'industrie, 
vous découvrirez une quantité 
surprenante de postes diversifiés. 
Ce sera alors à vous d'orienter 
votre carrière selon vos goûts, vos 
forces et vos objectifs. 

Vous pouvez aussi effectuer une 
transition graduelle en vous 
impliquant à temps partiel dans 
le domaine tout en conservant 
votre emploi actuel; cette approche 
vous permet de bénéficier des 
avantages de l'industrie et 
d'acquérir une expérience qui sera 
valorisée si un jour vous décidez 
de vous y impliquer à temps plein. 

Programme 
Le programme de formation d'une 
durée de 332 heures est suivi 
d'un stage d'au moins 30 heures 
en agence de voyages. Le pro-
gramme est divisé en sept cours de 
telle sorte que vous pouvez le 
suivre à temps plein ou à temps 

Sartiel; le collège offre des cou 
e jour, de soir et du samedi. 

Service de placement 
En plus de répondre aux demandes 
provenant de l'industrie, le 
personnel du collège pourra vous 
orienter selon vos expériences 
passées, votre âge, les études que 
vous avez déjà faites et les objectifs 
que vous poursuivez. Comme il 
s agit d'une industrie aux multiples 
ramifications avec des emplois de 
nature très diversifiée, le monde du 
voyage a besoin de personnes de 
tout âge, autant aes diplômés 
universitaires que des personnes 
possédant une formation de niveau 
secondaire. Les étudiants se 
retrouvent très rapidement sur 
le marché du travail du fait que 
la direction du collège travaille en 
étroite collaboration et uniquement 
avec l'industrie du voyage; après 
15 ans de réputation d'excellence, 
il n'est pas surprenant de retrouver 
un grand nombre d'ex-étudiants à 
des postes importants dans toutes 
les sphères de l'industrie. 

Prochains cours 
Les prochains cours du jour débu-
tent 1e 12 avril et le 4 juillet. 
Les cours du soir débutent le 
5 mai et le 12 septembre; ceux 
du samedi, le 10 septembre. 
Nous VOUS offrons aussi la 
possibilité de suivre le programme 
en anglais du 25 mai au 23 août. 

Gisè le A p r i l - F o r t i e r 

Vous avez le choix de suivre les 
cours en français ou en anglais. 
Ceux qui suivent les cours en 
anglais ont la possibilité de rédiger 
leurs examens en français s'ils le 
désirent. Il s'agit là d'une 
excellente occasion de se 
perfectionner en anglais tout en 
suivant une formation spécifique. 

Renseignements 
Si vous désirez en savoir 
davantage, contactez le Collège 
April-Fortier au 878-1414 ou au 
521-1600; on vous fera parvenir 
une brochure explicative. Si vous 
le désirez, prenez rendez-vous avec 
un conseiller. 
Pour mieux connaî t re l'indus-
trie et les possibilités qu'elle 
vous offre, le collège offre gra-
tu i t ement un cours de 3 heures, 
les mercredis 16 ou 2 3 mar s à 
19 h ou le vendred i 2 5 mars à 
14 h. Vous aurez alors l'occa-
sion de poser toutes les ques-
t ions qui vous in té ressent . 
S.V .P. Réservez. 
Le collège est situé au 801 rue 
Sherbrooke Est (1er étage), au 
coin de St-Hubert, à deux minutes $ 
de la station de m é t r o g 
Sherbrooke (sortie Berri Est). * 
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